PREMIÈRE PARTIE : UN OUTIL DE FRAUDE ET D'EVASION FISCALES COMME DE CRIMINALITE FINANCIERE

I. LES PARADIS FISCAUX AUJOURD'HUI

A. DES ETATS ET TERRITOIRES ASSEZ BIEN IDENTIFIES

On observe une prédominance de petits Etats ou de territoires de petite taille qui ne sont pas indépendants et n'ont donc pas de personnalité juridique au niveau international, mais qui disposent néanmoins d'une certaine souveraineté pour fixer leurs règles de droit et, surtout, leur régime fiscal.

Les paradis fiscaux et centres offshore reposent sur le principe d'asymétrie. Ils peuvent fortement diminuer les impôts jusqu'à ne les percevoir qu'à un niveau symbolique ou même nul, car l'activité financière, juridique, bancaire et comptable qu'ils vont ainsi attirer compensera et, même au-delà, la perte de recettes initiale.
Les paradis fiscaux se sont spécialisés dans la finance car les activités correspondantes n'exigent pas d'investissements lourds et peuvent connaître des rythmes de développement fulgurants.

Les éléments communs aux différents Etats et territoires considérés comme des paradis fiscaux sont bien identifiés : secret bancaire, structures écran, assurance vie, opacité, taxation inexistante ou réduite, présence sur place d'intermédiaires professionnels du droit, du chiffre ou de la finance.

L'avantage du trust, qui peut s'emboîter dans des montages complexes, est de masquer la réalité de la propriété, par une formule de suspension de celle-ci qui a les effets de certaines formes de démembrement, sans répondre aux mêmes contraintes.

Près de 80% des avoirs étrangers en Suisse ne seraient pas déclarés, soit 600 milliards d'euros. Les Allemands auraient alors détenu 159 milliards d'euros, les Italiens 152 et les Français 75,4.

La gestion des fonds non-résidents en Suisse concerne essentiellement une fortune des investisseurs institutionnels (68%) (entreprises : 10%, particuliers : 22%).

Le volume des activités de Genève fait que la Suisse est au premier rang mondial pour le négoce des matières premières, en particulier du pétrole, notamment parce que les deux tiers du pétrole russe s'y négocient. On estime que 35% du négoce du pétrole, 60% des métaux et 35% des céréales y sont concentrés.

Les places de Singapour et Dubaï sont présentées comme les concurrents les plus menaçants, la seconde ne prélevant aucun impôt sur les sociétés.

Bien qu'elle ne soit pas un pays maritime, la Suisse présente la particularité d'avoir le port franc de Genève. Celui-ci a la réputation d'être particulièrement secret et d'abriter un nombre particulièrement élevé d'oeuvres d'art et de biens culturels qui échappent à tout pointage. Les arrivées, les départs et le stockage en transit ne font en effet l'objet d'aucun contrôle.

La City de Londres serait le plus important des paradis fiscaux en Europe : Londres est la première place financière mondiale pour le marché financier international.

La City représentait en 2008 un total de 3.200 milliards de dollars de capitaux, la moitié du trading international des actions, 45% des échanges de gré à gré des produits dérivés, 35% des échanges de devises et 55% des émissions publiques internationales. Londres est ainsi la principale place offshore.

C'est ainsi que la City est la place où convergent en Europe les réseaux de tous les grands établissements financiers de dimension internationale et, par voie de conséquence, où sont aussi les grandes banques françaises, américaines, allemandes, les grands cabinets d'audit (les Big Four), les grands cabinets de conseil, les grands cabinets d'avocat et également, en arrière-plan, les sociétés de communication. Sur le plan financier, c'est la place où convergent les capitaux des trois îles anglo-normandes et de l'île de Man, les capitaux qui transitent par les îles Caraïbes, anciennes colonies et maintenant dépendances de la Couronne, mais aussi ceux de Chypre, qui a été la place de transit des capitaux russes vers la City et la place de Londres, avec les conséquences désastreuses que l'on sait.

La faculté de contourner l'impôt, pudiquement baptisée " neutralité ", apparaît morale puisqu'elle n'est pas illicite. Tout ce qui n'est pas interdit étant autorisé, on mesure combien seules les rigueurs d'une loi régulant strictement et efficacement ces pratiques seront en mesure de les juguler.

Du point de vue juridique, l'absence de secret bancaire au Royaume-Uni n'est pas un désavantage, car les capitaux placés à Londres peuvent très bien l'être par l'intermédiaire des structures écrans (trust et société offshore).

B. PARTICULIERS, ENTREPRISES, MAFIAS : CHACUN Y TROUVE SON COMPTE

Outre l'appétit pour l'économie fiscale illicite, certains particuliers trouvent dans les paradis fiscaux un intérêt sur le plan du droit civil pour échapper aux règles successorales.

Depuis 2009, la signature d'accords d'échange d'informations fiscales sur demande de l'administration a cependant fortement accru le risque lié à la détention secrète de comptes et d'avoirs à l'étranger.

Le commerce réalisé au sein des multinationales représente une part considérable du commerce international. On estime parfois à près de la moitié du commerce mondial les transactions intragroupes.

La première forme d'utilisation des paradis fiscaux par les entreprises est la manipulation des prix de transfert.

Un deuxième exemple est la sous-capitalisation des filiales, qui repose sur le fait que les intérêts sont déductibles du résultat imposable dans l'Etat d'implantation de la filiale, la contrepartie en étant un bénéfice non imposable dans la société mère.

Le procédé le plus moderne notamment utilisé par les entreprises du numérique est celui de la localisation de droits de propriété intellectuelle ou de prestations de services diverses telles que celles de groupement d'achat, d'aide au management etc. dans des structures ad hoc localisées dans les paradis fiscaux. Les professionnels appellent ce procédé la licence box.

En Europe, les principes de libre circulation des capitaux et de libre établissement ont conduit à adopter deux directives pour favoriser la circulation d'un Etat membre à l'autre des revenus dits passifs en évitant les doubles taxations. Ils concernent la remontée des bénéfices d'une société filiale vers une société mère et la circulation des redevances et intérêts d'emprunt d'un Etat membre à l'autre. Les paiements d'intérêts et de redevances sont exonérés de tout impôt et toute retenue à la source dans l'Etat d'origine, à condition que le bénéficiaire effectif du paiement soit une société ou un établissement stable d'un autre État membre. En principe en effet, c'est là que sont imposés les revenus correspondants.

Tel n'est pas cependant le cas. En effet, ces dispositifs jugés nécessaires à la construction de l'Europe des entreprises et des capitaux, ont clairement favorisé le treaty shoping, c'est-à-dire la possibilité pour les entreprises de chercher dans les différents Etats membres les dispositions les plus favorables au transfert dans ou hors de l'Union européenne des bénéfices pour les mettre à l'abri de toute imposition. Ils sont clairement devenus pour les grandes multinationales, mais pas seulement elles, la garantie de l'accès aux mécanismes néerlandais, irlandais, luxembourgeois ou autres, permettant l'absence d'imposition en Europe ou dans un pays ou territoire tiers.

La forme la plus achevée de cette planification est la reconfiguration des entreprises ou business restructuring selon une pratique qui relève du dépeçage fiscal : tout ce qui coûte est laissé dans le pays d'origine, tout ce qui rapporte ou peut rapporter va être transféré dans un pays à faible taxation.

L'entreprise est donc dépecée entre plusieurs entités qui vont avoir dorénavant des relations commerciales, exprimées en termes financiers, et non plus fonctionnelles entre services, sans autre considération que les éventuelles préoccupations classiques de comptabilité analytique.

Une formule intermédiaire consiste à délocaliser tout ce qui est intellectuel et incorporel.

Ainsi, la grande distribution est caractérisée par les centrales d'achat " offshore ", sociétés liées aux multinationales françaises du secteur, situées à l'étranger et ne payant pas d'impôt en France.

Même l'Etat est atteint par ce phénomène et fait preuve d'une schizophrénie coupable et de double langage (EDF, GDF Suez, France Télécom, Thales ou encore Veolia... dont l'État est actionnaire, utilisent des filiales financières aux Pays-Bas. ") Quant à EADS, c'est une société anonyme de droit néerlandais.

L'argument du terrain neutre entre la France et l'Allemagne ne saurait être invoqué sérieusement ; la raison est plutôt à chercher du côté des avantages fiscaux offerts par les Pays-Bas lorsque la holding s'y est installée en 2000 - notamment les cessions de participations en exonération de plus-values.

Un exemple d'entreprise idéale du " business model " dominant : la vente à distance à partir du Luxembourg : Amazon a pour base essentielle en Europe le Luxembourg. On observe une prédominance du Luxembourg avec une holding qui détient les droits de propriété intellectuelle sur les sites d'achat pour l'Europe et fait payer des royalties à ses filiales européennes et une SARL, par laquelle transitent toutes les ventes.

La filiale anglaise présente une certaine importance : 500 personnes au Luxembourg, contre 15 000 au Royaume-Uni. Cette branche anglaise n'est cependant pas destinée à être profitable, car elle ne pourvoit que la logistique et est pour cela rémunérée a minima.

Le Luxembourg présente dans ce schéma deux avantages :
- d'abord, celui d'un régime fiscal où, au titre de l'impôt sur les sociétés, les revenus issus de la propriété intellectuelle sont exonérés à 80% ;

- ensuite du point de vue de la TVA, car actuellement seules les ventes à distance de biens matériels sont soumises à cet impôt dans l'État de consommation. Pour les prestations de services électroniques fournies à une personne non assujettie à la TVA, la TVA est due dans l'État d'établissement du prestataire. L'implantation au Luxembourg permet aux " européennes de distribution " de bénéficier d'un taux normal de 15 %.

Cet avantage n'est cependant que temporaire, car la situation est appelée à évoluer : à partir du 1er janvier 2015, la TVA sur les services rendus par voie électronique sera collectée dans l'État d'implantation du prestataire, mais reversée à l'État de consommation.

Dans le schéma dit d'optimisation ou de planification fiscale agressive, un très grand nombre de sociétés interviennent. Elles sont liées entre elles, mais ne sont pas localisées dans les mêmes pays. Elles font entre elles des transactions qui leur laissent plus ou moins de marge bénéficiaire selon le principe suivant : les prix de facturation aux sociétés localisées dans un pays où le taux de l'impôt est élevé, mais où une présence est nécessaire à la desserte des clients, sont très importants et ne laissent pas ou peu de marge bénéficiaire ; les facturations entre entités localisées dans des pays à fiscalité faible dépendent de l'endroit où l'on veut en définitive transférer les bénéfices.

Ce schéma est notamment celui de toutes les sociétés multinationales récentes. Il concerne tous les Etats anciennement industrialisés, même lorsque l'imposition est au bénéfice mondial, car il suffit de jouer habilement sur l'articulation des conventions fiscales en interposant dans les pays où il le faut des sociétés holding. Pour ce qui est de l'Union européenne, il joue sur les directives mère/filiales et intérêts/redevances, qui ont visé à la neutralité fiscale des transferts européens intragroupes, mais constituent aussi, par l'intermédiaire de l'Irlande et des Pays-Bas, un point de départ vers les paradis fiscaux. En outre, la part de l'immatériel et notamment de la valorisation des données rend très difficilement localisable la valeur ajoutée.

Aux Etats-Unis, les entreprises " GAFA " (Google, Apple, Facebook, Amazon) ont fait l'objet des mêmes critiques.
Le site Internet de la Fédération française des télécoms mentionne une étude estimant que, par rapport à une localisation en France, les cinq entreprises multinationales du Net que sont Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft bénéficiaient d'une division par 22 du montant de l'impôt sur les sociétés : 37,5 millions d'euros contre 828,7 millions d'euros.

La révolution numérique est fondée sur l'accès à distance et ainsi sur l'abolition des frontières physiques. Elle ouvre la faculté d'acquérir des produits et des services qui, trop souvent, n'entrent dans le champ d'application du système fiscal d'aucun État en particulier. Les règles fiscales nationales n'ont pas évolué au même rythme que la mondialisation des entreprises et l'économie numérique et sont ainsi apparues des failles que les entreprises à dimension internationale peuvent exploiter pour réduire abusivement mais légalement leurs impôts et obtenir dans les cas les plus extrêmes que leurs bénéfices ne soient pas taxés.

Pour Google, une " SARL au capital de 7.500 euros dont les gérants sont respectivement basés à Palo Alto (un juriste) et à Dublin (un directeur financier pour la zone Europe, Afrique et Moyen-Orient) " permet à Google d'intervenir sur le marché français, pour capter environ 2 milliards de recettes publicitaires en s'affranchissant de la TVA en France grâce à ses structures irlandaises.

Se jouant de la porosité des frontières intra et extra-communautaires, de véritables criminels ont monté une escroquerie à grande échelle dont la victime, par le truchement de remboursements indus de TVA, n'est autre que l'Etat lui-même.

En France, le montant du préjudice subi s'élèverait annuellement à une dizaine de milliards d'euros, sans qu'il soit semble-t-il possible de le quantifier avec précision et certitude.

Ces " carrousels " sont apparus dans les années 1970 au sein du Bénélux qui, le premier, a expérimenté l'abolition des frontières douanières. Selon des mécanismes et circuits sophistiqués, ils consistent tout simplement à feindre une activité commerciale avec des pays de l'Union européenne ou tiers, pour réclamer à l'Etat des remboursements de TVA qui n'ont pas lieu d'être. Les produits fictifs sont amenés à circuler à plusieurs reprises entre pays et, à chaque passage supplémentaire dans le pays escroqué, est généré un nouveau remboursement de TVA qui s'ajoute au précédent...

Les administrations nationales des pays membres de l'Union européenne ne recoupant pas automatiquement leurs données en la matière, il est aujourd'hui impossible à l'administration fiscale française de détecter à temps la fraude et d'en confondre les auteurs.

La TVA étant par ailleurs déclarative et soumise à des délais de recouvrement se comptant en mois, les fraudeurs ont toutes latitudes pour disparaître dans la nature lorsque le fisc découvre le subterfuge - s'il le découvre.

Le carrousel de TVA a donné lieu à une fraude de très grande ampleur et connue de l'ordre de 1,5 à 1,8 milliards d'euros pour la France de 2008 à 2009 et a touché un grand nombre de pays européens, notamment le Royaume-Uni, pour un même ordre de grandeur que la France, le Danemark et l'Allemagne, pour 1 milliard.

Cette fraude s'explique par l'instauration du système des crédits carbone échangeables, établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre. Elle a fait l'objet d'un rapport de la Cour des comptes, retenant les estimations de 1,6 milliards d'euros de préjudice pour la France et 5 milliards pour l'ensemble des Etats membres.

Un mécanisme d'échange de quotas a en effet été prévu dans le cadre d'une bourse, Bluenext, organisée à partir de 2007 par NYSE Euronext et la Caisse des dépôts.

La fraude sur ce marché a été permise par quatre éléments : d'abord, le quota a été considéré comme un bien meuble incorporel et donc soumis à la TVA au taux normal, et non comme un instrument financier, notamment en France ; ensuite, Bluenext a été organisée de manière à faire l'avance du paiement TTC au vendeur de quota, à charge pour elle d'être payée par l'acquéreur, faisant de la Caisse des dépôt tant le teneur des registres du marché que l'agence bancaire des intervenants, dans un souci de performance ; de plus, n'importe quelle petite entreprise, même non soumise aux quotas de carbone, a eu accès à la Bourse, moyennant de très simples formalités, ce qui a permis de créer des entreprises ad hoc spécialisées dans l'échange sans contrôle du CV des gérants ; enfin, les paiements ont même pu être effectués sur des comptes à l'étranger dans des Etats ou territoires peu concernés par les quotas (Hong Kong, Monténégro, Singapour, la Géorgie).

La " recette " a été rapidement mise au jour par les fraudeurs : société créée ad hoc ; achat à l'étranger de quotas hors TVA ; revente sur Bluenext en facturant la TVA, jamais reversée ensuite ; disparition de la société.

Le schéma établi par la Cour des comptes a été le fait du Milieu, qui a pu pénétrer, infiltrer et contaminer le monde de la finance et de l'entreprise avec une facilité déconcertante, et même des complicités soupçonnées dans la police. On y trouve notamment les détails des sociétés de trading de quota carbone, des prête-noms à qui personne n'a demandé de CV, notamment lors de l'accréditation auprès de l'organisme organisateur du marché (la Caisse des dépôts), des sociétés du textile inactives rachetées et transformées pour l'occasion, des banques étrangères " exotiques ", basées à Hong Kong, à Chypre et au Monténégro notamment, avec un accès aux comptes à partir d'un simple ordinateur en France, des trafiquants de drogue qui fournissent les fonds pour amorcer l'affaire, et pour couronner le tout, la Caisse des dépôts qui verse hors de France, et même à Hong Kong, des sommes TVA comprises, TVA qu'il appartiendra au bénéficiaire du virement de reverser le moment venu au Trésor public.

Le rôle des paradis fiscaux et juridictions non coopératives a été certes un peu périphérique, mais essentiel dans leur fonction de coupe-circuit, pour retarder ou empêcher la traçabilité des capitaux. Des arrestations et condamnations sont intervenues, mais elles restent marginales et l'on n'a pas mis la main sur les capitaux détournés.

Les carrousels de TVA ne relèvent pas de la fraude fiscale " classique " à plusieurs titres.

D'abord, parce qu'ils ne sont pas liés au taux de l'impôt, ni à une quelconque résistance à la pression fiscale. Ensuite parce qu'ils visent non pas à se soustraire à l'impôt, mais à aller directement prendre des fonds dans les caisses publiques. Plus que de fraude, c'est d'escroquerie qu'il s'agit, d'une spoliation pure et simple de la Nation, et d'une porte d'entrée royale pour le blanchiment d'argent.

Les carrousels sont en effet un moyen de blanchir des capitaux, notamment ceux de la drogue avec en outre l'avantage de multiplier la mise de fonds initiale.

Enfin, ils reposent sur un abus caractérisé des simplifications opérées pour faciliter les formalités des petites entreprises et des entreprises nouvelles, notamment du régime simplifié de TVA, qui prévoit une déclaration annuelle.

L'affaire des quotas carbone est emblématique, mais n'est que la partie émergée d'une réalité qui a pénétré tous les secteurs économiques : téléphonie mobile, composants électroniques, informatique, fourniture de gaz et d'électricité, céréales, métaux, etc. Certes de façon plus diffuse, mais les carrousels de TVA sont aujourd'hui une pratique généralisée qui coûte au moins 10 milliards d'euros chaque année à la France. C'est donc une menace globale qui pèse sur l'ensemble de l'économie nationale.

Une étude réalisée à la demande de la Commission européenne estime la fraude totale aux prélèvements obligatoires dans l'Union européenne à 2 000 milliards d'euros.

Pour la TVA, la perte est chiffrée avec précision à 193 milliards d'euros par an, soit 1,5% du PIB européen.

Les deux Etats membres où elle est estimée la plus importante sont : l'Italie (36,1 milliards d'euros par an) et la France (32,2 milliards d'euros par an).L'Allemagne (27 milliards d'euros) et le Royaume-Uni (19,5 milliards), sont en retrait.

Sur ce total, les carrousels représenteraient le tiers, soit 10 milliards d'euros par an.

Cette estimation est très largement supérieure à celle des 10 milliards d'euros par an au total, pour la totalité de la fraude à la TVA, encore récemment rappelée au Sénat par le ministre de l'économie et des finances, M. Pierre Moscovici.
On peut s'étonner de ce que le ministère minore ce phénomène, car cet écart de 1 à 3 ne saurait s'expliquer uniquement par des questions de méthode.

La Cour considère qu'un " travail complémentaire d'analyse doit être mené à bien rapidement afin d'explorer les autres facteurs susceptibles d'expliquer l'écart, y compris l'hypothèse d'une fraude importante non décelée. " Il convient que le ministère des Finances cesse de minorer le phénomène et actualise ses données sur le sujet.

Le régime européen douanier dit 42 permet à un importateur de biens provenant de pays tiers de ne pas acquitter la TVA dans le pays du port ou de l'aéroport, ou de la gare, de déchargement, mais d'expédier la marchandise correspondante dans l'Etat membre de destination, où la TVA sera alors acquittée.
Il s'agit techniquement de fluidifier le marché intérieur.

En réalité, lorsque l'on tient compte de la réalité des flux commerciaux venant des pays tiers, qui passent essentiellement pour nous par Anvers et Rotterdam, et de l'impact en termes de trésorerie de ce dispositif pour les entreprises d'importation, on constate que l'Europe a pris une mesure qui favorise objectivement les importations des pays extérieurs : d'abord, les points d'entrée que sont les ports bénéficient de toutes les facilités pour faire venir des produits qui concurrencent nos productions locales ; ensuite, alors même que ces biens importés font l'objet d'un triple dumping - fiscal, social et environnemental - dans leur pays d'origine, on leur fait bénéficier de la règle du décalage entre la perception et le versement de la TVA pour supprimer ainsi le seul avantage comparatif administratif dont bénéficient nos propres produits.

Sur le plan administratif, une déclaration en douane doit être remplie, accompagnée d'une déclaration d'échange de biens. Les marchandises arrivent ainsi en France sans que la TVA ait été acquittée. Seules des déclarations administratives indiquant qui doit la payer ont été remplies.

Il suffit de faire habilement des déclarations erronées et de vendre les produits sur des étals de marchés plus ou moins organisés, par exemple dans la banlieue ou aux portes de Paris, pour récolter des espèces qui ne donneront lieu à aucune comptabilité officielle.

Des méthodes similaires au vieux système de la Mafia américaine des débuts, avec vente à prix cassé de marchandises volées, dans la rue et contre des espèces.

Là encore, le recours en amont à des sociétés écran établies en juridiction non coopérative permet de placer des coupe-circuits pour la part des espèces que les organisateurs souhaitent blanchir.

La capacité des groupes terroristes à partager les mêmes procédés que les organisateurs des grands trafics internationaux a été avérée.

Les pays en développement sont pillés de l'extérieur comme de l'intérieur. Le CCFD Terre Solidaire estime à 520 milliards d'euros la fraude dans les pays du Sud, soit plus de dix fois l'aide au développement. Selon l'ONG Action Aid, 46% des investissements réalisés par les multinationales dans ces pays transitent par les paradis fiscaux, tout comme une partie des avoirs des chefs d'Etat des pays les moins démocratiques, qui prennent notamment le chemin de la Suisse.

Pour tenter de parer les critiques, le Conseil fédéral suisse a d'ailleurs décidé en 2013 de présenter un projet de loi permettant de faciliter la confiscation et la restitution des avoirs des dictateurs et de leur entourage, après une phase de consultation. Ce dispositif serait le premier de ce type, selon la presse suisse.

Le dernier rapport de l'Africa Progress Panel (APP) estime à 38,5 milliards de dollars l'évasion fiscale pratiquée par les grandes entreprises et les dirigeants en Afrique entre 2008 et 2010.

II. DE FATALES CONSEQUENCES : UN DANGER POUR LES ETATS

A. DES MONTANTS GLOBAUX PAR DEFINITION INCERTAINS, MAIS DONT L'ORDRE DE GRANDEUR, IMPRESSIONNANT, EST BIEN APPREHENDE

Le montant pour l'ensemble du monde est le plus couramment estimé entre 5.000 et 10.000 milliards de dollars. Certaines estimations vont jusqu'à 20.000 ou 30.000 milliards de dollars qui seraient cachés dans les paradis fiscaux.

C'est le même ordre de grandeur que la moitié de la dette publique mondiale (51.000 milliards de dollars au moment de la rédaction du présent rapport), ou encore que le PIB des Etats-Unis et du Japon réunis (autour de 22.000 milliards de dollars). C'est plus de dix fois le PIB français.

A l'opposé, selon le FMI, les fonds concernés se monteraient à 5.500 milliards d'euros, soit près de 

trois fois le PIB de la France.

Globalement, 50% des transactions mondiales transiteraient par des paradis fiscaux, qui compteraient 4.000 banques et 2 millions de sociétés écrans.

Cela représente un tiers des ressources financières mondiales, et une somme qui pourrait générer entre 148 et 218 milliards d'euros de recettes fiscales pour les Etats. Par comparaison, l'aide publique au développement est de quelque 100 milliards d'euros par an.

L'estimation est de 6.000 milliards de dollars détenus par les ménages sur des comptes offshore, soit 8% de la richesse financière totale. Pour la France, cette proportion de 8% de la richesse financière des ménages (2.740 milliards d'euros fin 2010), conduit à une estimation de l'ordre de 200 milliards d'euros pour les avoirs détenus par des résidents français dans les paradis fiscaux, soit 10% du PIB en 2012 et plus de 10% de la dette publique de notre pays. Pour la seule Suisse, on avance le chiffre de 100 milliards d'euros, à raison de 100.000 à 150.000 comptes non déclarés.

En y ajoutant les 370 milliards attribués aux grandes entreprises, on atteint la somme de 570 milliards d'euros pour notre seul pays.

Au niveau européen, ce sont 2.275 milliards d'euros qui seraient concernés, dont un tiers, 775 milliards d'euros, en Suisse.

B. UNE MENACE INTOLERABLE POUR LA PERENNITE DES ETATS

1. Le risque budgétaire : des Etats et des régimes sociaux qui ne peuvent plus se financer et un impôt qui n'est plus accepté

Les deux chiffrages les plus cités sur l'ampleur de l'évasion et de la fraude fiscales sont concordants, autour de 50 à 60 milliards d'euros par an (la commission d'enquête du Sénat sur l'évasion fiscale en juillet 2012 et le syndicat Solidaire-Finances Publiques, début 2013 par extrapolation des résultats du contrôle fiscal.
Le montant de la fraude fiscale internationale serait estimé à 20 à 30 milliards par an pour l'Allemagne comme pour la France, dont un tiers aurait pour origine les particuliers.

Les montants sont donc significatifs pour les finances publiques (En 2012, le PIB français a été de 2 033 milliards d'euros. La dette publique s'est établie à 90,2% du PIB et le déficit public à 4,8% du PIB, soit 98 milliards d'euros environ).

Dans ce contexte, chaque tranche de 20 milliards d'euros représente 1% du PIB et le montant de la fraude et de l'évasion fiscales internationales est, à raison de 1,5%, du même ordre de grandeur que l'écart de l'actuel déficit à la norme de 3%, écart qui sert de levier pour imposer à la France une politique d'austérité mortifère.

Avec son taux de 12,5%, et sa capacité à servir de point de départ vers les Bermudes, l'Irlande a été l'un des éléments essentiels de la concurrence fiscale en Europe et de la baisse de l'impôt sur les sociétés. Son " modèle " a fait école dans les pays d'Europe de l'Est.

Le taux de l'impôt sur les sociétés a diminué de 10 points en dix ans, passant de 34,12% à 23%, tandis qu'en Asie Pacifique, pourtant région des émergents les plus importants, la diminution a été moindre alors même que le niveau de l'impôt est plus élevé qu'en Europe.

La conclusion est que l'Union européenne est une zone de basse pression fiscale pour l'impôt sur les sociétés en raison de la concurrence interne à laquelle se livrent ses pays membres.

Le taux implicite d'imposition à l'impôt sur les sociétés est en moyenne de 18%. Il ressort à 30% pour les entreprises de moins de 10 salariés, à 20% pour celles qui comptent moins de 500 salariés et à 13% pour les grands groupes de plus de 2000 salariés. Pour les entreprises du CAC 40, la comparaison entre la part dans l'Excédent net d'exploitation (30%) et dans l'impôt sur les sociétés (13%) permet de corroborer un taux d'imposition de 8%. Pour celles n'ayant pas de participation publique, le chiffre de 3,3% a été avancé.

Les chiffres du rapport de M. Gilles Carrez sont sensiblement différents, mais ont confirmé ce constat : le taux implicite d'imposition serait en moyenne de 27,5%, de 39,5% pour les PME et de 18,6% pour les grandes entreprises.

Les plus grandes entreprises, celles de plus de 2,5 milliards d'euros de chiffre d'affaires, paient entre 15 et 20% de l'impôt sur les sociétés, alors qu'elles réalisent entre 50 et 70 % du chiffre d'affaires total.

Le niveau d'imposition de beaucoup des entreprises du CAC 40 apparaît donc anormalement faible. Il y a des facteurs internes d'ordre technique, qui se résument ainsi : à législation identique, les plus grandes entreprises paient moins d'impôt, car elles profitent davantage des dispositifs fiscaux. Tel est par exemple le cas du crédit d'impôt recherche.

Mais il y a une dimension internationale, car c'est avec la réintégration des profits réalisés dans le reste du monde, où l'impôt payé peut être moindre, que l'on mesure l'écart entre le taux effectif d'une grande entreprise et celui d'une petite entreprise, pour une prestation identique avec un taux de marge similaire.

Le rapport de CCFD Terre Solidaire indique que les 50 premiers groupes européens ont 4.858 filiales dans les paradis fiscaux et que le nombre de leurs filiales offshore n'a pas diminué depuis 2009.

L'impôt étant un élément de coût comme les autres, il y a clairement rupture caractérisée des règles de concurrence. Au fur et à mesure que l'internationalisation et la planification fiscale agressive se développent, les PME se trouvent condamnées par des multinationales qui les dominent.

Les paradis fiscaux et centres offshore donnent une image déformée de la réalité des investissements directs étrangers. Comme ce sont des places de transit, ils apparaissent à la fois comme de grands investisseurs et comme d'importants bénéficiaires de ces investissements : il y a donc un décalage entre les flux financiers et l'économie réelle.

Ainsi, pour l'Union européenne, la moitié des investissements du reste du monde en 2011 ont pour origine les Etats-Unis (115 milliards d'euros). Viennent ensuite la Suisse (34 milliards d'euros), les centres financiers offshore (16 milliards d'euros), le Canada (7 milliards d'euros), Hong Kong (6 milliards d'euros), ainsi que le Japon et le Brésil (5 milliards d'euros chacun).

Les principales destinations des investissements de l'Union européenne ont été les Etats-Unis (111milliards d'euros), les centres financiers offshore (59 milliards), la Suisse (32 milliards), le Brésil (28 milliards), la Chine (18 milliards) ainsi que le Canada et l'Inde (12 milliards chacun).

En 2011, Le Luxembourg, avec des investissements de 110 milliards d'euros, a été le principal investisseur hors des Vingt-sept, suivi du Royaume-Uni (89 milliards), de l'Allemagne (34 milliards), de la France (21 milliards), de l'Espagne (19 milliards) et de la Belgique (16 milliards). Le Luxembourg a également été le principal bénéficiaire des investissements en provenance des pays tiers (86 milliards), devant la Suède (16 milliards), l'Espagne (15 milliards), le Royaume-Uni (14 milliards), la France (12 milliards) et l'Allemagne (11 milliards).

Comme l'a conclu sur ce point le rapport de la commission d'enquête du Sénat, le premier investisseur étranger en France est la France : les filiales non résidentes des groupes français, filiales qui peuvent être financières, sont les premiers investisseurs internationaux en France.

C'est uniquement le résultat d'une stratégie de diminution de l'impôt, alternative au chemin le plus direct d'un investissement depuis la France vers la France sans passer par les voies tortueuses.

Pour les pays comme la France, la manipulation des prix de transferts intragroupes et la majoration artificielle des prix des importations est un élément économiquement très nocif, qui majore le déficit commercial de notre pays.

De simples règles de trois mettent au jour les aberrations économiques auxquelles on aboutit dans les paradis fiscaux.

Par exemple, dans le secteur financier, le ratio moyen est en principe d'un million de dollars d'actifs par salarié. Dans les paradis fiscaux, les montants de la valeur des actifs par employé sont très supérieurs à cette moyenne : l'Irlande, les Pays-Bas et le Suisse sont autour de 4 à 5 millions de dollars ; les Bermudes à... 45 millions de dollars ! Difficile de croire qu'un seul employé du secteur financier des Bermudes soit 45 fois plus performant que son homologue du reste du monde...

Par ailleurs, le rapport du profit après impôt à la masse salariale est également hors norme dans les paradis fiscaux : 160% en Suisse ; 660% en Irlande et 3 500% aux Bermudes.

Le montant des flux illégaux est estimé à 5% du PIB mondial pour les différentes formes de criminalité organisée.

Le secteur des marchés publics est également affecté par des pratiques relevant de la grande délinquance financière internationale.

III. FACE A CELA, L'IMPUISSANCE PUBLIQUE

A. AU NIVEAU MONDIAL

1. Une coopération internationale qui avance surtout " sur le papier "

2. Mais les intermédiaires devancent les mesures

a. Les banques et les professionnels du droit et du chiffre au coeur des paradis fiscaux

i. Des établissements autonomes en Suisse, mais la prédominance de filiales des grandes banques européennes et américaines dans les petits territoires

Les paradis fiscaux n'existent que par la présence sur place de professionnels qui n'en sont pas originaires, et plus précisément de trois professions : les banques et établissements financiers ; les avocats et plus généralement les juristes ; les experts comptables, notamment les grands cabinets 

d'audit.

ii. La place particulière de l'activité, très rentable, de la gestion de fortune ou gestion privée

L'activité est des plus rentables. Selon les éléments communiqués, en 2009, HSBC Genève réalisait 1 milliard d'euros de bénéfice annuel avec 1.200 employés, soit un bénéfice de l'ordre de 800.000 euros par employé.

Si une dizaine de millions de personnes ont placé des biens dans les paradis fiscaux, la moitié des sommes, soit à peu près 8 000 milliards d'euros, était entre les mains d'un tout petit nombre de 92 000 super-riches, soit 0,001% de la population mondiale.

iii. L'optimisation fiscale des banques pour et par elles-mêmes

iv. Les grands cabinets juridiques et comptables, également présents

Deloitte est leader mondial avec un chiffre d'affaires atteignant 28,8 milliards de dollars en 2011. Il s'agit également du plus grand cabinet d'audit au monde avec une masse de 182.000 employés dans plus de 150 pays. Depuis 2009, Deloitte est aussi le premier cabinet d'audit en France. Il est réputé être l'auditeur des plus grandes références françaises du monde de l'entreprise, notamment BNP Paribas. Deloitte est une Private company limited by guarantee, dont le siège est à New York. Ce type de structure juridique, sans actions, mais avec un système de garant, est, en principe, fait pour les organismes non lucratifs.

PwC est organisé en réseau dont l'équivalent en chiffre d'affaires s'élèverait à 31 milliards de dollars en 2012, et en effectif à 180.000 personnes, dans 158 pays.

Avec 152.000 collaborateurs, 23 milliards de dollars de chiffre d'affaires en 2010/ 2011, Ernst & Young est considéré comme le numéro 3. C'est une Private Limited Company dont le siège est à Londres. Ce type de société de capitaux interdit les cessions de parts dans le public.

KPMG employait en 2012 près de 152.000 personnes dans 156 pays et a généré un chiffre d'affaires consolidé de 23,03 milliards de dollars. KPMG est une coopérative de droit suisse. Son siège social est à Amsterdam.

L'abus de schémas d'optimisation fiscale a valu en 2007 à KPMG, faute de les avoir déclarés ou faits déclarer à l'administration fiscale américaine, l'IRS, une amende pénale de 456 millions de dollars, dans le cadre d'une négociation avec la justice américaine après reconnaissance de sa culpabilité. La procédure de plaider coupable concerne les neuf dixièmes des cas pénaux aux Etats-Unis. 2,5 milliards de dollars ont été reconnus avoir été éludés grâce aux conseils du cabinet. En août 2013, KPMG a été engagée dans un bras de fer avec l'administration fiscale Revenu Canada sur la communication des noms de riches clients québécois à qui elle a vendu des comptes offshore considérés comme 

illégaux.

L'un des éléments de la domination des cabinets comptables, qui n'est pas sans influence sur la question fiscale - en matière d'imposition des entreprises, toute assiette a une base comptable -, tient à ce que les règles comptables sont définies au niveau international par le Bureau international des normes comptables l'International Accounting Standards Board " - IASB, établi à Londres - lequel est un organisme privé sans aucun contrôle international public.

Un exemple des professions offshore : les trusts à Jersey :

-180 gestionnaires de trust, trustees ;

- entre 10.000 et 20.000 livres sterling pour la constitution d'un trust simple ;

- plusieurs centaines de milliers de livres pour les trusts complexes ;

- une facturation à l'heure pour la gestion ;

- 300 à 500 milliards de livres d'actifs gérés.

v. Des implantations justifiées par des motifs peu convaincants de neutralité et de technicité

Le motif avancé de l'implantation dans les paradis fiscaux, les centres offshore et les juridictions non coopératives, est celui de la neutralité juridique et fiscale, qui évite le choix entre les législations des grands pays, celui de la parfaite adaptation des règles ainsi que celui de la technicité, régulièrement avancé en ce qui concerne les assurances aux Bermudes ou le financement des avions par crédit-bail dans les îles Vierges britanniques, ou pour expliquer la concentration de 80% des Hedge Funds, des fonds spéculatifs, aux îles Caïman. Il y a également l'argument du secret des affaires, qui laisse court à toute interprétation possible et celui également du " terrain neutre ".

Ce sont autant d'éléments qui résistent mal à l'analyse, car les effectifs sur place, même s'ils ne sont pas publics, sont trop faibles pour constituer l'armature d'un centre de compétence réelle.

b. Une capacité d'adaptation toujours soupçonnée et textuellement confirmée pour les banques par le témoignage de M. Hervé Falciani

i. Une organisation copiée sur celle d'un Etat en guerre : culture du secret, système de surveillance et lanceurs d'alerte, fragmentation

ii. Une anticipation permanente des failles des dispositifs anti-fraude ou anti-abus en préparation de manière à pouvoir toujours en contourner l'application

On mesure ainsi la raison tant de la modestie des reversements effectués à la France, que du passage déjà observé de certaines juridictions à l'échange automatique d'informations, telles que les îles Caïman : lorsque rien n'est en nom propre, l'échange automatique d'informations n'est pas une difficulté.

iii. Une répartition des rôles en fonction des pays : la gestion éclatée

Il y a deux sortes de pays parmi ceux qui, historiquement, font partie de ceux que les autres considèrent comme des paradis fiscaux : ceux où la règle du KYC est respectée, comme la Suisse, et où l'on sait tout mais où l'on ne peut rien dire ; ceux où l'on dit tout, mais l'on ne sait rien. Cette dernière catégorie vise le paradis fiscal anglo-saxon et les trusts.

On peut exclure cependant que l'ingénierie financière et juridique n'ait pas su tirer parti de ces éléments pour constituer pour sa clientèle la plus fortunée une répartition géographique des éléments de manière que les obligations de transparence soient certes respectées, mais uniquement de manière très segmentée, empêchant ainsi toute vision d'ensemble à une autorité fiscale ou judiciaire qui demanderait des éléments.

iv. Une restructuration du traitement de la clientèle en fonction du changement de climat international avec un recentrage des activités de gestion privée sur les seules très grandes fortunes

v. Une capacité à se renforcer dans l'adversité qui ne doit pas être sous-estimée

Le système bancaire des paradis fiscaux réagit en définitive d'une manière paradoxale, qui vaut également pour les professions du droit et du chiffre : toutes les mesures prises à l'encontre des intérêts de leur clientèle donnent lieu à des prestations supplémentaires et donc à la facturation de prestations supplémentaires qui augmente ses revenus voire sa rentabilité.

3. Le niveau de coopération est variable selon les Etats et les territoires

a. Une coopération fiscale encore empreinte de retenue

i. Le cas de la Suisse en matière fiscale : l'interprétation de la clause d'échange d'informations sur demande conclue avec la France

La Suisse a une longue histoire juridique qui fait obstacle à la coopération internationale en matière fiscale, avec en droit interne la distinction, subtile, entre trois cas :

- la contravention de soustraction fiscale, définie comme un comportement qui aboutit à ce qu'une taxation ne soit pas effectuée alors qu'elle devrait l'être ou qu'une taxation entrée en force soit incomplète ;

- l'escroquerie fiscale, délit réprimé et pour lequel la Suisse autorisait déjà l'échange international d'informations ;

- le délit de fraude fiscale, qui se définit comme une soustraction d'impôt qualifiée, car elle s'accompagne de l'usage de titres faux (double comptabilité, fausses factures, bilans ou comptes de pertes et profits incorrects, commandes fictives, etc.). La fraude fiscale ouvre la voie à un échange d'informations de longue date.

Avec le même esprit de restriction subtil, l'avenant à la convention fiscale franco-suisse insère l’interdiction de la " pêche au renseignement ".

De plus, " dans tous les cas où l'Etat requérant, dans le cadre d'une demande d'échange de renseignements de nature bancaire, aura connaissance de l'établissement bancaire tenant le compte du contribuable concerné, il communiquera cette information à l'Etat requis. " Cela conduit à demander ce que l'on sait déjà.

ii. La question de la disponibilité des informations pour l'Etat requis

L'un des freins à l'échange d'informations sur demande est que, pour qu'une information puisse être communiquée à l'Etat demandeur, il faut qu'elle soit disponible et qu'elle soit accessible.

En principe, l'indisponibilité de l'information permettant d'identifier la personne physique qui est derrière une structure écran ne devrait plus être. Mais l'information est parfois longue à trouver pour les raisons suivantes : La demande ne doit pas être dépourvue des informations de base, c'est-à-dire le nom de la personne. Les accords prévoient que soient fournis les éléments expliquant la raison de la demande du pays demandeur. Si l'identification du compte bancaire n'est pas obligatoire, elle est, en pratique, bienvenue en raison du grand nombre de banques présentes sur l'île (plus d'une quarantaine). En l'absence d’une telle indication, les autorités de Jersey font face à des difficultés pour obtenir les informations requises dans les délais prévus. Le manque de précision, notamment quant à l'identité de l'institution financière conduit à ce que la recherche d'informations peut s'avérer longue.

iii. L'information du contribuable mis en cause et la complexité des voies de recours qui lui sont offertes

L'information du contribuable sur les demandes le concernant est un élément de difficulté. Celle-ci est notamment présente en Suisse où par l'intermédiaire de son conseil notamment, le contribuable est informé de l'existence d'une demande le concernant et de la teneur de la réponse.

Dans le droit anglo-saxon, le principe de base est qu'aucune mesure de contrainte ne peut intervenir sans l'accord du juge.

Cet élément représente indéniablement un frein aux procédures, même si il ne peut en principe y avoir entrave, car les accords d'échange de renseignements avec Jersey, Gibraltar, Guernesey et l'île de Man, stipulent : " Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou des pratiques administratives de la partie requise restent applicables dans la mesure où ils n'entravent ou ne retardent pas indûment un échange effectif de renseignements. " Tout est question d'appréciation sur " l'indûment ".

La difficulté est aussi qu'il n'y pas toujours de délai dans les accords.

Aux Pays-Bas, obligation est faite de notifier au contribuable le contenu de la demande de l'administration fiscale étrangère.

Sous la pression internationale cependant, les lignes bougent. Ainsi, le Conseil fédéral suisse a pris une initiative législative qui, si elle est adoptée, fera que les contribuables étrangers soupçonnés d'avoir fraudé le fisc ne seront informés qu'a posteriori d'une demande d'entraide administrative les concernant.

iv. Une opacité maintenue des structures écrans, trusts, sociétés offshore faute d'information centralisée de type registre du commerce et des sociétés

v. Le fiasco de l'application des conventions fiscales d'échange d'informations sur demande, notamment de la part de la Suisse mais aussi du Luxembourg

Sur 1 136 demandes présentées entre 2011 et 2013, seules 548 ont reçu une réponse. Ce taux de 50% environ n'est cependant pas homogène. L'essentiel du défaut de réponse, sans parler de l'insuffisance qualitative, vient de la Suisse, à raison de 142 réponses, pour 618 demandes, soit un déficit de 476 réponses en attente. Quant à la qualité des réponses, elle laisse à désirer dans l'ensemble. Sur 100 demande intervenues sur l'affaire UBS, cinq avaient reçu une réponse en juillet dernier, selon le Rapporteur général.

Le second pays à afficher un niveau inacceptable d'absence de réponse est le Luxembourg : 168 réponses, pour 214 demandes.

b. Une coopération pénale qui va du pire au meilleur

i. Une réelle coopération en Europe, y compris avec la Suisse

ii. Des difficultés récurrentes avec certains pays tiers

iii. Une articulation fiscal/pénal qui offre encore des possibilités de fraude lorsqu'elle est bien maîtrisée

B. AU NIVEAU EUROPEEN

Victime de son hétérogénéité et soumise aux vents mauvais de la concurrence la plus sauvage, l'Union européenne - de surcroît handicapée par une monnaie unique inadaptée à la plupart de ses membres - tend à devenir un sous-ensemble de l'économie mondiale où l'expression de toute politique volontariste et mieux-disante se heurte à l'égoïsme de quelques-uns, comme à la complaisance de ceux pour qui le " laisser-faire, laisser-aller " tient lieu de contrat social.

Aussi, toute tentative d'harmonisation visant à lutter contre le dumping social, le nivellement par le bas et le moins-disant économique et social, est aujourd'hui condamnée à l'échec.

Les tentatives de mettre un terme aux paradis fiscaux ne connaissent pas de meilleur sort, tant et si bien que l'Union européenne tolère en son sein des États qui pratiquent le recel de fraude fiscale au détriment de leurs voisins.

Les politiques à mettre en oeuvre sont connues et proportionnées à la gravité, comme à l'urgence, de la situation. En particulier, il convient de :

- procéder à une harmonisation juridique et fiscale à marche forcée, en n'hésitant pas à imposer des contreparties financières aux pays membres qui refuseraient le taux moyen d'imposition européen ;

- conditionner le plein fonctionnement du marché unique à la mise en oeuvre de cette harmonisation ;

- exercer sur les pays tiers une pression politique maximum pour obtenir de leur part une transparence totale quant aux détenteurs et bénéficiaires de comptes bancaires qu'ils abritent.

1. Un secret bancaire largement préservé en Autriche et au Luxembourg : deux paradis fiscaux au coeur de l'Europe

2. Les Etats " tunnels " vers les paradis fiscaux extérieurs à l'Union européenne : les exemples de l'Irlande ainsi que des Pays-Bas et les abus du " double irlandais " et " sandwich néerlandais " par Google et bien d'autres sociétés

Deux Etats membres donnent lieu à " sandwich ", c'est-à-dire à passage dans une société créée dans le cadre de leur droit, mais sans que les sommes qui y transitent ne donnent lieu à taxation.

L'Irlande est ainsi un Etat de passage vers les Bermudes, les Caïman ou tout autre paradis fiscal. Le " sandwich irlandais " consiste à créer une société de droit irlandais, mais qui ne sera pas fiscalement résidente car ni sa direction ni son contrôle n'y seront localisés. Ainsi, une direction implantée aux Bermudes fera l'affaire.

Les Pays-Bas sont souvent présentés comme un paradis fiscal, non pas tant en raison de sa fiscalité mais en raison des facultés qu'offre son réseau de conventions fiscales d'échapper à l'impôt en Europe.

Particulièrement avantageuses sont les dispositions de la convention dite BRK conclue entre les Pays-Bas et ses anciennes colonies caraïbes, les Antilles néerlandaises. Elles exonèrent totalement de retenue à la source les versements effectués par des sociétés liées au titre des intérêts versés ou au titre des redevances ou des sommes versées en contrepartie de prestations de services. L'interposition aux Pays-Bas d'une société écran abritant par exemple des droits de propriété permet par conséquent à une société établie dans un autre Etat membre de faire échec au mécanisme de retenue à la source qui a été mis en place dans son Etat de résidence fiscale.

C. AU NIVEAU NATIONAL

Alors que la France peut s'appuyer sur un Etat structuré et compter sur des fonctionnaires de grande qualité, elle reste pour le moins à la traîne dans la lutte contre la fraude fiscale. Pourquoi ? La question a été posée à leurs homologues de pays voisins, lors de déplacements en Belgique et au Royaume-Uni, deux pays qui ont pris la fraude à la TVA à bras le corps, avec succès. La différence avec la France est stupéfiante !

Quand la Belgique fait travailler ensemble des magistrats, des douaniers, des policiers, des fiscalistes fonctionnaires des impôts pour faire barrage aux fraudeurs, en France, le cloisonnement des administrations reste la règle. Et c'est le fiscal qui mène le train.

Seulement 1 000 affaires fiscales sont transmises chaque année aux tribunaux, avec une stabilité déconcertante ! Comment peut-on s'en contenter alors que le pays est la 5e puissance économique mondiale, qu'il compte 3,6 millions d'entreprises dont 200 000 de plus de dix salariés, et des dizaines de millions de contribuables ?

A plusieurs reprises dans ses rapports successifs, la Cour des comptes a pointé la stagnation des redressements depuis une dizaine d'années et même leur baisse en euros constants, ainsi que le faible taux de recouvrement des créances issues du contrôle fiscal qui n'excède pas 40 % et qui tombe à 0,2% pour les redressements de TVA en 2010 !

La différence de moyens est vertigineuse entre nos administrations et les armées de fiscalistes, avocats, expert-comptables et autres banquiers qui défendent sans états d'âme les intérêts des fraudeurs.

Il est donc urgent d'ouvrir un grand débat en France sur la criminalité fiscale et financière qui la gangrène et sur les moyens à lui opposer.

1. Des affaires qui mettent en exergue la naïveté de l'Etat face à la finance et à la fraude fiscale

a. L'affaire LGT dite aussi Liechtenstein II à la suite de l'achat de données par les services secrets allemands

La première affaire bancaire mettant en cause un paradis fiscal a été mise au jour avec la publication par la presse allemande en février 2008, à l'issue d'une perquisition au domicile du jusque-là P-DG de la Deutsche Post, des premiers éléments d'une mise au jour d'un circuit de fraude fiscale des plus grandes fortunes en Allemagne, ainsi que dans d'autres grands pays, dont la France et les Etats-Unis.

Pour la France, 200 noms ont été communiqués aux autorités fiscales.

" Les redressements ont concerné 31 millions d'euros d'actifs et ont conduit à la mise en recouvrement de 2,5 millions d'euros d'ISF, 1,8 million d'euros d'IR et 1 million d'euros de pénalités.

" Aucune plainte pour fraude fiscale ne résulte de l'exploitation du listing des comptes détenus au Liechtenstein. "

b. L'affaire UBS mise au jour assez tôt aux Etats-Unis, et plus tard en France

UBS a effectué du démarchage illégal en France : des chargés de clientèle ou d'affaires sillonnaient illégalement le pays.

Mais l'affaire est loin d'être jugée. UBS n'a été mise en examen que le 6 juin dernier, et seulement pour "démarchage illicite", six jours après la mise en examen de sa filiale française pour "complicité de démarchage illicite". Entre la révélation à l'opinion publique et l'action judiciaire, de longues années ont ainsi été perdues, inexplicablement ! Elle a également été placée sous statut de témoin assisté pour "blanchiment de démarchage illicite" et "blanchiment de fraude fiscale".

L'Autorité de contrôle prudentiel (ACP) lui a infligé une amende de 10 millions d'euros pour " laxisme " dans le contrôle de pratiques commerciales susceptibles de relever du blanchiment de fraude fiscale.

C'est une sanction dérisoire tant au regard du plafond de 50 millions d'euros applicable à l'époque, que de la faculté de passer directement à des sanctions plus lourdes comme le retrait d'agrément.

c. L'affaire Falciani ou l'affaire HSBC

Un troisième scandale a été lié à l'affaire Falciani ou l'affaire HSBC.

Celle-ci est souvent perçue comme confuse. D'abord, elle présente deux volets : l'un fiscal ; l'autre pénal. Ensuite, elle a deux chronologies : le volet fiscal a débuté, ou plus exactement aurait dû débuter, en 2008, mais n'a réellement démarré qu'après son volet pénal qui, lui, a commencé début 2009 en France, mais a ensuite connu une longue éclipse jusqu'en 2013. Enfin, le volet fiscal a débouché sur des procédures d'enquête judiciaires fiscales, lancées par le ministère des finances, et non par le Parquet.

La première voie exploitée est la voie fiscale, alors que cela aurait pu être d'emblée la voie judiciaire pour blanchiment de fraude fiscale.

Pourquoi une affaire aussi grave n'a-t-elle pas donné lieu immédiatement à l'ouverture d'une information judiciaire ? A cet égard, cette décision incombait nécessairement au pouvoir politique dont le refus de s'engager dans la voie judiciaire ne peut que laisser perplexe... Si M. Falciani n'avait pas par la suite fui et si le procureur de Nice n'avait pas fait le maximum pour que la copie des données et non l'original fût restituée à la Suisse, aurait-on seulement entendu parler de cette affaire ? Qu'il soit permis d'en douter.

M. Falciani a indiqué à la DNEF détenir des informations sur des personnes physiques ou morales disposant ou ayant disposé de comptes auprès de la banque HSBC et il a remis cinq CD Roms dès la fin de l'année 2008. Ces supports informatiques ont ensuite été décryptés.

Le volet judiciaire commence en 2009. La Suisse demande et obtient le bénéfice de l'entraide judiciaire en matière pénale à l'encontre de M. Hervé Falciani, mis en cause pour une infraction de droit commun : tentative d'introduction frauduleuse dans un système d'information.
Le 20 janvier 2009, le Procureur territorialement compétent fait procéder à une perquisition au domicile de M. Falciani.

L'intérêt de ces informations n'est pas démenti : celles-ci permettent d'identifier les numéros de comptes des clients, leurs coordonnées et des noms de gestionnaires de fortune. Des courriers internes e-mails sont également enregistrés, de même que les statistiques par pays des clients HSBC Genève. Toute la question est maintenant celle de leur exploitation.

Selon les éléments diffusés par le Magazine Cash Investigations de France 2, le 11 juin dernier, ce sont 183 pays ou territoire qui sont concernés, avec le cas de l'île Bouvet qui n'a pas d'habitant, mais fournirait une domiciliation pour un client d'HSBC Genève, et plus de 121 000 comptes, à raison de 10 922 lignes de comptes pour le Royaume-Uni, 10 900 pour l'Italie, plus de 8 000 suisses, 1 835 pour l'Espagne, 1 329 pour la Grèce, 2 406 pour la Turquie et 2 841 pour le Liban, 6 003 pour les Etats-Unis et 1 817 pour le Japon.

La voie fiscale est alors exploitée, mais se heurte d'abord à une difficulté juridique, relative à l'origine de la preuve.

Dans deux arrêts du 31 janvier 2012, la Cour de Cassation a confirmé qu'une visite domiciliaire intervenue en application de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ne pouvait être autorisée sur de tels documents d'origine illicite en ce qu'ils provenaient d'un vol. A été argué le fait que la DNEF avait eu les fichiers avant que l'autorité judiciaire ne les ait elle-même et ne puisse donc 

régulièrement les lui transmettre.

La transmission le 9 juillet 2009 par le Procureur général de Nice, des informations dont il disposait, à l'administration fiscale, conformément à l'article L. 101 du livre des procédures fiscales n'a donc pas régularisé les contacts antérieurs.

Par ailleurs, la procédure a été assez lente. Elle a été confiée au départ à un seul service, la DNVSF, sans que ses moyens aient été adaptés en conséquence. Comment s'en étonner, lorsque l'on sait que la liste HSBC comprend trois fois plus de noms que les services compétents de l'administration fiscale peuvent en traiter en l'espace d'une année ?

En outre, les taxations ne sont intervenues qu'au titre de l'ISF, et donc à taux faible. La raison invoquée est l'impossibilité d'identifier les flux.

Une cinquantaine d'enquêtes judiciaires fiscales ont été ouvertes seulement, sur près de 3.000 dossiers.

Enfin, les comptes des personnes morales n'ont donné lieu pour des raisons de prescription comme de droit comptable des sociétés, semble-t-il, à aucun redressement.

Le bilan de la procédure fiscale est donc dans l'ensemble mauvais : " l'administration fiscale est parvenue à dresser une liste de 127 311 personnes, dont 107 181 personnes physiques et 20 130 personnes morales. Parmi celles-ci, 6 313 étaient, selon toute probabilité, domiciliées fiscalement en France. Pour près de la moitié, les en-cours des comptes étaient nuls ou négatifs, tandis que d'autres n'ont pu être localisées et, in fine, ce sont 2 932 personnes, dont 2 846 personnes physiques et 86 personnes morales, qui étaient effectivement susceptibles d'être imposées au titre d'avoirs non déclarés. Il est à noter que sur les 2 846 personnes physiques, seules six avaient effectivement déclaré leur compte à l'administration fiscale...

" Les avoirs totaux dissimulés sur les comptes de la " liste HSBC " représentent environ 5 milliards de dollars. Ils s'avèrent assez concentrés sur un petit nombre de comptes, 60 d'entre eux dépassant un montant de 15 millions de dollars.

" Du fait des conditions d'obtention de la " liste HSBC ", l'administration n'a pu directement opposer les informations dont elle disposait aux contribuables, et elle s'est trouvée confrontée à des contribuables niant la possession des avoirs non déclarés, dans environ 30 % des cas. Une partie de ces contribuables, qui détenaient les montants les plus élevés ou dont les dossiers apparaissaient particulièrement frauduleux, fait l'objet d'enquêtes judiciaires fiscales ; au nombre de 50, elles sont conduites par la Brigade nationale de répression de la délinquance fiscale (BNRDF). L'administration étudie par ailleurs la possibilité de revenir vers les personnes en dénégation, afin de leur opposer les nouvelles dispositions issues de la dernière loi de finances rectificative pour 2012, combinées à celle qui devrait figurer dans la loi relative à la lutte contre la fraude fiscale, en cours d'examen, en matière de recevabilité de la preuve.

" Au 15 juin 2013, les opérations de contrôle fiscal avaient conduit à la régularisation de 950 millions d'euros d'avoirs dissimulés et au paiement de 186 millions d'euros de droits et de pénalités, mais ces montants seront revus à la hausse une fois les dossiers conduits par la BNRDF achevés et les nouvelles dispositions juridiques mises en oeuvre. "

Sur le plan judiciaire, où les poursuites pouvaient être engagées pour blanchiment de fraude fiscale, deux seuls éléments sont à mentionner, qui caractérisent une lenteur encore plus importante :

- le dépaysement du dossier de Nice à Paris, fin 2010 ;

- l'ouverture d'une information judiciaire trois ans après, fin avril 2013.

Une telle inertie peut légitimement susciter des interrogations, d'autant que la justice dispose de moyens d'investigation autrement plus puissants que ceux de l'administration fiscale et n'est pas limitée en matière pénale par l'origine litigieuse des données transmises.

Avant même l'arrêt de la Cour de Cassation, le ministre du Budget, M. Eric Woerth, a indiqué en août 2009 détenir une liste de 3 000 noms de titulaires de comptes en Suisse, sans citer HSBC, et a invité les personnes qui se sentaient concernées à régulariser leur situation. Une cellule a été mise en place. Le résultat a été le suivant : 4.725 personnes, dont 66 seulement de la liste HSBC, se manifestent, avec à la clef un redressement de 1,2 milliard d'euros et le rapatriement en France de 6 milliards d'actifs.

d. La lenteur des poursuites fiscales contre les grandes fraudes des plus fortunés grâce aux trusts, sociétés écran et secret bancaire : l'exemple de l'affaire Wildenstein

L'affaire Wildenstein est l'une des très rares plaintes pour fraude fiscale qui vise une dynastie, celle des marchands d'art du même nom établis notamment à Paris, New-York et Londres.

Il s'agit d'une affaire où la fraude poursuivie porte sur l'impôt sur les successions.

Elle a été mise au jour non pas par l'administration fiscale, mais en raison du conflit civil entre Sylvia Wildenstein et MM. Guy et Alec Wildenstein, les deux fils du premier mariage de son époux, Daniel, décédé en 2001. Elle et son conseil ont ainsi découvert que des biens censés lui appartenir avaient été soustraits dans le cadre de trusts.

2. Une organisation inadaptée et des moyens insuffisants face aux défis de la délinquance et de la criminalité fiscales et financières

a. La faiblesse persistante des moyens

En matière de contrôle fiscal, la France n'est pas suradministrée, loin s'en faut ! 

L'Allemagne déployait pour le contrôle fiscal externe, sur place, 16.667 agents pour 7,3 millions d'entreprises et l'Italie 15.248 pour 5,75 millions d'entreprises, quand la France en avait 5.093 pour 3,6 millions d'entreprises.

La disparition de 26.000 postes à la DGFiP depuis 2002, soit 18%, est donc paradoxale pour un Etat qui affiche la volonté de lutter contre la fraude fiscale. Elle l'est d'autant plus que les effectifs affectés au contrôle fiscal " rapportent ".

Pour l'année 2012, le contrôle fiscal a permis de récolter 18 milliards d'euros, dont 14,3 milliards au titre des droits simples rappelés et 3,7 milliards au titre des pénalités. Un tiers des montants récupéré l'a été sur la grande fraude et la délinquance.

Les quelque 495 agents de la DVNI ont permis de collecter auprès des grandes entreprises, 4,6 milliards d'euros l'an dernier, dont 42% dans le cadre du contrôle fiscal interne.

Quant à la DNVSF, elle ne dispose que de 270 agents pour étudier la situation des contribuables personnes physiques à très fort enjeu, ce qui explique que le traitement de la liste HSBC n'a pu être encore achevé.

A l'évidence, les moyens humains manquent dans l'administration fiscale française. Et les méthodes évoluent trop lentement, même si l'évolution est positive : davantage de travail en équipe, pour éviter que le vérificateur ne se trouve seul dans une entreprise ou auprès d'un particulier, face à plusieurs interlocuteurs ; progression de la programmation ; assouplissement de l'approche statistiques pour avoir un meilleur résultat global.

Le même constat vaut pour les moyens de la justice financière. Les magistrats financiers, notamment au pôle financier de Paris, ne disposent collectivement que de quelques assistants spécialisés, là où ils devraient bénéficier de l'aide d'un bataillon de juristes, de fiscalistes, etc.

b. Une approche trop cloisonnée et donc inadaptée : le cas emblématique de la très faible pénalisation des infractions fiscales

i. L'origine du problème : le filtre de la commission des infractions fiscales et le monopole du ministre pour porter plainte

La commission des infractions fiscales est composée de douze membres titulaires et douze membres suppléants choisis parmi les conseillers d'État et les conseillers maîtres à la Cour des comptes en activité ou en retraite.

La CIF n'étant pas une juridiction, l'obligation du procès équitable ne la concerne pas. Elle se prononce sur les faits (saisine in rem), et non sur les personnes (saisine in personam).

La très faible pénalisation des infractions fiscales nuit à la crédibilité de l'Etat et de la Justice et confirment le sentiment général que frauder l'impôt n'est pas si grave que cela. Le consentement à l'impôt en est atteint.

ii. La faiblesse du nombre des plaintes et des peines

En premier lieu, le nombre des plaintes déposées par l'administration fiscale, est très réduit et extraordinairement stable : un peu plus 1.000 par an. La fraude augmente pourtant.

Le nombre de dossiers admis par la CIF est lui aussi assez régulier : un peu moins de 1.000 par an.

Cette stabilité reflète il est vrai celle de l'amont avec un nombre extrêmement régulier de procédures lourdes de contrôle sur place susceptibles de débusquer les cas de fraude avérées : les vérifications de comptabilité sont autour de 50.000 pour les entreprises ; les examens de situation fiscale personnelles, les ESFP, au nombre de 4.000 pour les personnes physiques.

En deuxième lieu, seules deux affaires majeures ont donné lieu ces dernières années à plainte de l'administration pour fraude fiscale : l'affaire Wildenstein et l'affaire Wendel pour laquelle une information judiciaire est ouverte depuis le mois de juin 2012, contre quatorze dirigeants et anciens cadres de Wendel. Ernest-Antoine Seillière, mais aussi Jean-Bernard Lafonta, l'ex-président du directoire du holding, et Bernard Gautier, membre du directoire, figurent parmi les personnes visées par ces plaintes.

En troisième lieu, les condamnations prononcées par les juridictions pénales sont extrêmement faibles : en 2010, 1.207 condamnations ont été prononcées, dont 68 peines de prison ferme, 201 peines d'amende ferme et 57 décisions d'interdiction d'exercer une profession. Selon les éléments disponibles, les condamnations médianes sont de 6 mois d'emprisonnement avec sursis et les amendes s'élèvent à 5 000 euros.

Les peines d'amende sont rarement prononcées, mais il est vrai que les pénalités et amendes fiscales ont déjà rempli le même office. Ce sont donc des peines de prison qui sont prononcées, mais elles sont assorties de sursis. Il n'y aurait qu'un seul cas récent d'emprisonnement.

La réintégration de la fraude fiscale dans le droit pénal commun s'impose donc.

En quatrième lieu, la démarche séquentielle qu'organise la CIF (le fiscal d'abord et toujours, le pénal ensuite et le cas échéant) a déjà dû faire l'objet d'exceptions, ce qui est l'aveu de son inadaptation.

La première exception concerne la TVA. Les poursuites peuvent être engagées très rapidement par l'administration du chef de l'escroquerie.

La deuxième résulte de la création d'une " police fiscale ", la Brigade nationale de Répression de la Délinquance Fiscale (BNRDF), afin de répondre au développement de schémas complexes de fraudes fiscales. Comme il s'agit d'un service de police judiciaire rattaché au ministère de l'Intérieur, a été instaurée une procédure dérogatoire et confidentielle d'examen en amont des dossiers devant la CIF.

L'administration peut ainsi déposer plainte en amont des procédures administratives de contrôle, sur la base de présomptions caractérisées de fraude et non plus uniquement après achèvement de la procédure de vérification fiscale.
La troisième exception est d'origine jurisprudentielle. Elle est réputée mal acceptée par l'administration fiscale. En 2008, la Cour de cassation, revenant sur sa jurisprudence antérieure de 2000, a en effet jugé que le délit de blanchiment de fraude fiscale n'est pas soumis aux articles L. 228 et suivants du livre des procédures fiscales et qu'il n'y a donc pas lieu d'exiger que " des poursuites aient été préalablement engagées ni qu'une condamnation ait été prononcée du chef du crime ou du délit ayant permis d'obtenir les sommes d'argent blanchies, mais qu'il suffit que soient établis les éléments constitutifs de l'infraction principale ayant procuré les sommes litigieuses " (arrêt de la chambre criminelle - Audience publique du mercredi 20 février 2008 - n° de pourvoi: 07-82977).

iii. Un cercle vicieux à rompre

Le fonctionnement parallèle du fiscal et du pénal conduit clairement à un cercle vicieux. Le faible nombre des affaires fait que les magistrats sont perçus comme insuffisamment au fait du fiscal. Les délais sont longs. L'augmentation des moyens de la justice n'apparaît pas justifiée.

Pour sortir de cette mécanique, il suffit d'inverser la tendance : plus les magistrats seront saisis de questions fiscales, plus ils pourront les traiter efficacement et plus les moyens supplémentaires s'imposeront d'eux-mêmes.

3. Une lenteur préjudiciable dans la lutte contre la nouvelle criminalité : la lutte contre les carrousels de TVA

a. Des redressements tardifs, et donc des recouvrements très faibles

S'agissant du recouvrement, les services fiscaux admettent eux-mêmes que moins d'1% des sommes redressées est recouvrées.

C'est bel et bien l'organisation défaillante, le manque de moyens, les failles d'un système reposant sur un régime déclaratif simplifié et des délais de réaction sans commune mesure avec le " temps " des fraudeurs, ou encore la survivance d'une prérogative d'Ancien régime laissant à Bercy la faculté de passer ou non par la voie judiciaire, qui expliquent l'ampleur du phénomène.

Le dénuement et la lenteur consécutive des services judiciaires affectés au traitement de ces affaires expliquent aussi, de leur côté, la quantité infime de poursuites et de condamnations.

b. Des cloisonnements incompréhensibles dans l'accès à l'information : l'exemple du service national de la douane judiciaire

Un exemple du cloisonnement des services en est donné par le service national de la douane judiciaire (SNDJ), si utile dans la lutte contre les carrousels de TVA. Alors que les services administratifs des douanes fonctionnent avec une certaine capacité d'accès aux fichiers des autres administrations, le service national de la douane judiciaire fonctionne lui comme un service judiciaire (il n'est saisi que des affaires qui lui sont confiées par un magistrat, procureur ou juge d'instruction) et n'a accès que sur requête aux informations contenues dans les grandes administrations de contrôle : fisc, URSAFF etc. Les délais de réponse et de réaction du service sont par conséquent ralentis de quelques jours voire de quelques semaines à chaque fois.

C'est le résultat d'une conception qui est clairement trop stricte de la séparation du judiciaire et de l'administratif.

DEUXIEME PARTIE : UNE ERADICATION A PORTEE DE MAIN DES LORS QUE LA VOLONTE POLITIQUE EST AFFIRMEE SANS RESERVE AUX TROIS NIVEAUX D'ACTION : L'INTERNATIONAL, L'EUROPEEN ET LE NATIONAL

I. AU NIVEAU INTERNATIONAL

La force des paradis fiscaux reposant sur l'opacité, l'anonymat de leurs bénéficiaires, le secret et la sophistication de leurs montages financiers, il faut à l'évidence parvenir à lever le voile sur l'identité des détenteurs de comptes. Le bilan très insuffisant des échanges à la demande démontre à cet égard que seul l'échange automatique et généralisé permettra d'atteindre cet objectif.

Toutefois, il convient également d'en finir avec tous les montages sophistiqués, trusts, fondations et tout autre mécanisme idoine, afin que le ou les réels bénéficiaires apparaissent désormais au grand jour.

Outre la volonté politique constante à déployer au niveau diplomatique et communautaire pour mobiliser la communauté internationale, les rapporteurs préconisent la création d'outils appropriés pour lutter concrètement contre les paradis fiscaux : établissement d'une liste unique des pays concernés, instauration d'obligations accrues pour les professions juridiques et financières, constitution d'un fichier centralisé des comptes bancaires...

De même, pour lutter contre la " planification fiscale agressive " pratiquée par certaines entreprises, une lutte accrue devra s'engager contre les domiciliations de complaisance et les dispositifs hybrides.

A. LA NOUVELLE NORME DE TRANSPARENCE FISCALE QUI S'IMPOSE AU NIVEAU INTERNATIONAL

1ère proposition : Appliquer et généraliser au niveau international les dispositifs de transfert automatique d’informations de type FATCA 

Cinq enjeux d'une véritable réussite du passage à l'échange automatique d'informations pour tous les pays et territoires, y compris les actuels paradis fiscaux :
- Maintenir la fiabilité et la sincérité des évaluations par les pairs : le cas exemplaire du refus du Forum mondial d'admettre la Suisse en phase 2 de l'évaluation

- 2ème proposition : Etablir une liste unique de paradis fiscaux selon trois critères (fiscal, lutte contre le blanchiment, prudentiel), à la place des trois listes actuelles (OCDE, GAFI et Conseil de stabilité financière), avec notation des Etats et des territoires fiscalement souverains

Quatre points juridiques précis ont été mis au jour, parmi les obstacles au respect de normes internationales : l'absence ou l'indisponibilité d'information sur les détenteurs effectifs de titres au porteur ; le secret bancaire et d'autres règles de confidentialité ou de secret professionnel ; les trusts, pour lesquels 40 Etats ou territoires ont été estimés par le Forum être défaillants ; le respect des obligations comptables.

- 3ème proposition : Inclure la transparence effective des structures écrans actuelles (sociétés, trusts, fondations etc.) dans les obligations de transparence grâce à des registres centralisés dans tous les pays

Les Suisses considèrent que faute de transparence sur les trusts, l'échange automatique d'informations sera essentiellement à l'avantage des places financières anglo-saxonnes et qu'il conduira à vider la place suisse au profit de Londres et New York, par l'intermédiaire de leurs relais insulaires.

- 4ème proposition : Inclure dans les normes internationales l'obligation pour les professionnels (administrateurs et protecteurs de trusts, gérants de sociétés offshore etc.) l'obligation de connaître les personnes physiques bénéficiaires effectifs, y compris en cas d'empilement de telles structures écrans

- 5ème proposition : Promouvoir l'insertion d'un fichier centralisé des comptes bancaires de type FICOBA dans les normes internationales de transparence s'imposant aux Etats et territoires juridiquement et fiscalement autonomes

B. EFFECTUER LA MISE A JOUR DES NOTIONS DE BASE DE L'IMPOT SUR LES SOCIETES POUR METTRE FIN AU DETOURNEMENT DES BENEFICES ET BASES FISCALES VERS LES PAYS ET TERRITOIRES SANS SUBSTANCE ECONOMIQUE

1. Retenir de nouvelles règles adaptées à l'ère numérique

a. La décision de principe du G 8 de Lough Erne

Le G 8 soutient les travaux de l'OCDE " pour remédier à l'érosion de la base d'imposition et au transfert de bénéfices. "

Les pistes envisagées ont été la création d'un modèle commun de déclaration fiscale afin que les multinationales indiquent aux autorités fiscales dans quels pays du monde elles réalisent des bénéfices et paient des impôts, ainsi que pour aider les pays en développement à collecter les impôts qui leur sont dus grâce à l'accès aux informations fiscales mondiales pertinentes.

Plusieurs initiatives concrètes ont été envisagées, notamment l'information préalable de l'administration fiscale sur les dispositifs de planification fiscale, permettant ainsi aux gouvernements de prendre les mesures nécessaires. De telles règles de communication préalable ont permis au Royaume-Uni de réduire de plus de 12 milliards de livres, en base, les possibilités d'évasion fiscale.

b. Le plan d'action présenté par l'OCDE le 19 juillet : 15 actions à la disposition des Etats membres

Les quinze actions sont les suivantes :

- adapter les règles de l'impôt au numérique ;

- neutraliser les montages hybrides ;

- renforcer les mesures vis-à-vis des sociétés étrangères contrôlées, c'est-à-dire des entités uniquement créées pour y localiser de manière artificielle une partie des profits dans des conditions qui échappent à l'impôt ;

- limiter les déductions des intérêts et autres frais financiers ;

- lutter contre les pratiques fiscales dommageables en prenant en compte la transparence et la substance ;

- empêcher l'utilisation abusive des conventions fiscales par une mise à jour de la définition de l'établissement stable ;

- empêcher l'accès artificiel à ce statut d'établissement stable ;

- trois actions pour veiller à la conformité des prix de transfert à la réalité de la création de valeur : l'une sur les actifs incorporels, l'autre sur les risques et le capital, la dernière sur les transactions à haut risque ;

- réexaminer la documentation OCDE des prix de transfert ;

- construire un outil commun de suivi et d'évaluation des pratiques d'érosion des bases fiscales et des contre-mesures adoptées ;

- obliger les contribuables à faire connaître leurs dispositifs de planification fiscale agressive ;

- accroître l'efficacité des mécanismes de règlement des différends entre Etats sur le droit d'imposer ;

- établir un instrument multilatéral de mise en oeuvre des mesures qui seront arrêtées, jugé plus efficace qu'une vaste opération de renégociation des conventions fiscales.

6ème proposition : Etablir une nouvelle notion de l'établissement stable adaptée à l'ère numérique, fondée sur l'origine de la création de valeur et le rôle de la clientèle

c. La déclaration du G 20 de Saint-Pétersbourg les 5 et 6 septembre

La déclaration des chefs d'Etat et de Gouvernement demande notamment aux Etats de réexaminer les points de leur législation et de veiller à ce que leurs règles de droit et celles du droit international ne permettent pas aux multinationales de réduire leurs impôts et de les transférer vers les pays à faible taxation.

7ème proposition : Eliminer de manière coordonnée les dispositifs hybrides

Le rapport de l'OCDE sur les dispositifs hybrides dénonce les cas où l'articulation des dispositifs nationaux conduit à des doubles non-impositions, même en appliquant les conventions fiscales.

Le cas le plus fréquent est celui du versement d'un intérêt à une société liée qui a fait un prêt spécifique : dans le pays d'origine, l'intérêt est déductible du résultat imposable ; dans l'autre, il est considéré comme un dividende et donc non imposable.

Comme ces dispositifs reposent sur les asymétries entre les législations des Etats, leur suppression ne peut intervenir que de manière coordonnée, soit dans un cadre multilatéral, soit à la suite d'initiatives bilatérales.

8ème proposition : Organiser un contrôle international des Etats sur le Bureau international des normes comptables

II. AU NIVEAU EUROPEEN

9ème proposition : Assurer à partir de 2015 le passage à l'échange automatique d'informations fiscales pour tous les Etats membres, y compris le Luxembourg et l'Autriche

10ème proposition : Utiliser les négociations commerciales internationales de l'Union européenne comme levier pour obtenir la transparence et la coopération fiscales entre les Etats membres et les pays tiers

11ème proposition : Etablir une liste européenne commune des paradis fiscaux pour affirmer la communauté de vue des Etats membres sur la question

12ème proposition : Assurer un niveau minimum d’impôt sur les sociétés au niveau européen

Les vingt-huit pays membres de l'Union européenne ne se mettront pas d'accord sur cette question. Il convient en conséquence de l'envisager sur une base nationale, les pays volontaires agissant de manière coordonnée.

13ème proposition : Rendre obligatoire pour toutes les entreprises d'une certaine taille la transparence de leurs activités et de leurs bénéfices pays par pays

14ème proposition : Compléter l'arsenal pénal européen en adoptant rapidement la 4ème directive anti-blanchiment

Deux dispositions sont essentielles pour l'accès à l'information, dans la lutte contre les paradis fiscaux : celle qui inclut les infractions fiscales pénales liées aux impôts directs et indirects parmi les infractions primaires.

Il s'agit ensuite de la disposition qui impose l'identification du bénéficiaire effectif défini comme la personne physique qui, en dernier lieu, contrôle ou détient une entité, avec un seuil de 25% des biens pour les entités telles que les fondations et les constructions juridiques telles que les fiducies.

III. AU NIVEAU NATIONAL

A. BATIR UNE STRATEGIE NATIONALE DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE ASSOCIANT LE GOUVERNEMENT, LE PARLEMENT ET LE PEUPLE

Une intégration explicite de la fraude fiscale dans les infractions primaires pouvant donner lieu à blanchiment et un lien essentiel avec la mise en oeuvre de l'échange automatique d'informations

Parmi les mesures emblématiques qui pourraient être prises pour réprimer la fraude et oeuvrer en faveur de la justice fiscale, la mobilisation des fonds recouvrés pour faire baisser d'autant l'impôt des contribuables particuliers constituerait un geste à la fois audacieux et pédagogique. Il serait de nature à favoriser l'établissement d'un climat de confiance fiscale, en lieu et place d'une " grogne " pour une large part alimentée par le sentiment légitime que les honnêtes citoyens sont mis à contribution et inquiétés en cas de manquement, là où les fraudeurs s'en sortent avec aisance et la meilleure conscience du monde.

Renforcer ainsi le civisme fiscal permettrait de raffermir à la fois le consentement à l'impôt et la vigueur de notre démocratie, laquelle passe par un respect effectif de ses principes.

Hélas, il faut s'attendre à de vives et sourdes résistances, comme l'ont constaté vos rapporteurs en défendant un amendement visant à rendre totalement autonome le délit de blanchiment. Ainsi, lorsque les autorités publiques découvrent une forte somme en espèces, elles ne seraient plus obligées de rattacher cet argent à une infraction sous-jacente - trafic de drogue, corruption,... - mais ce serait au détenteur des fonds de prouver leur origine légale. Malgré les réticences embarrassées du Gouvernement, invoquant d'obscurs obstacles juridiques, il fut adopté par l'Assemblée nationale avec le soutien du rapporteur de la loi et de la quasi-unanimité des parlementaires. Néanmoins, l'amendement n'a pas survécu à son passage au Sénat. Il a été finalement réintroduit par le gouvernement, mais dans une rédaction à ce point alambiquée qu'elle en réduit fortement la portée.

15ème proposition : Un comité interministériel de lutte contre la fraude, auprès du Premier ministre, pour un pilotage au plus haut niveau

Dans le cadre de son rapport sur le contrôle fiscal, en 2012, sur le pilotage du contrôle fiscal au niveau national, et plus précisément sur les trois directions de contrôle à caractère national, la DNVI, la DNVSF et la DNEF, la Cour des comptes a observé plusieurs faiblesses que vos rapporteurs ont également pu noter : un manque de coordination qui concerne tous les services de l'Etat, à commencer par les directions de la DGFiP, mais aussi la direction générale des douanes ; un manque de veille stratégique, dont l'affaire de la fraude TVA sur les crédits carbone est un parfait exemple ; la stabilité des objectifs quantitatifs ; le manque de mobilité des moyens, dont l'affectation repose sur la reconduction.

On se trouve donc face à une administration dont les agents sont de qualité et travaillenttrès bien, mais que l'absence de mobilité et de fluidité rend trop peu réactive face aux nouveaux enjeux de la fraude.

A l'opposé, en effet, la fraude fiscale la plus menaçante est le fait de personnes très bien organisées, très déterminées et bien conseillées, qui non seulement opposent à l'administration fiscale une vision globale, ce qui lui manque, mais mêlent en outre tous les aspects de la délinquance et criminalité classique de droit commun aux techniques les plus élaborées de la délinquance que l'on qualifiait autrefois d'astucieuse.

Il faut donc une nouvelle approche de la délinquance et de la criminalité financière, de sa porosité avec les autres secteurs plus traditionnels, ce qui conduit inéluctablement à faire coopérer des services qui, par tradition, ne sont pas habitués à collaborer, comme à faire preuve d'une vigilance accrue face aux risques de détournement des procédures et innovations fiscales, juridiques ou économiques qui peuvent être animées des intentions les plus louables. L'exemple des carrousels TVA en donne une parfaite illustration.

16ème proposition : Améliorer les statistiques publiques transmises au Parlement sur le contrôle fiscal, en détaillant notamment les résultats de la lutte contre la fraude internationale

17ème proposition : Créer un Observatoire parlementaire de lutte contre la fraude et l'optimisation fiscales, pour un lien plus étroit avec les administrations concernées

Les services de l'administration devraient pouvoir directement adresser au Parlement copie des aménagements et réformes qu'ils proposent, de manière à permettre aux initiatives parlementaires d'être préparées le plus en amont possible des lois de finances.

18ème proposition : Placer les sommes rapatriées des paradis fiscaux dans un emprunt obligatoire, finançant la transition énergétique et l'équipement du territoire

19ème proposition : Allonger à 20 ans, pour le futur, le délai de prescription des avoirs et sommes détenues illégalement à l'étranger, sans aller jusqu'à l'imprescriptibilité prévue par l'Espagne, pour les avoirs non régularisés

B. DES MOYENS, METHODES ET PROCEDURES REMIS A LA HAUTEUR DES ENJEUX

20ème proposition : Réviser la liste des paradis fiscaux en fonction de l'application effective des conventions d'échange d'informations à caractère fiscal

21ème proposition : Développer les initiatives concrètes mettant en cause les paradis fiscaux, telles que l'interdiction des transferts de fonds vers certains pays décidée par l'Agence française de développement

La lutte contre les paradis fiscaux peut concerner de manière connexe d'autres dossiers que le fiscal et le pénal, notamment le développement des pays du Sud. Elle doit donc être aussi menée sur tous les aspects.

22ème proposition : Faire systématiquement une analyse du risque de fraude pour les nouvelles mesures législatives et règlementaires

a. Une démarche indispensable

Au cours de leurs entretiens, vos rapporteurs ont souvent constaté que des mesures législatives ou administratives inspirées par les meilleures intentions avaient été rapidement détournées de leurs objectifs pour devenir des instruments de fraude patentée. Cela a été clairement le cas pour les mesures d'ouverture aux tiers du marché du crédit carbone, comme on l'a vu plus haut.

Mais on peut citer également à l'envi les mesures de simplification, qu'il s'agisse des mesures fiscales ou de création d'entreprises. Mises en oeuvre utilement pour encourager l'entreprenariat, elles sont aussi mises à profit par les fraudeurs pour créer de sociétés dont la durée de vie est celle de la fraude : quelques semaines ou quelques mois seulement.

Il convient de mettre fin à cette situation en développant très en amont l'analyse de risque sur les mesures nouvelles envisagées, avant toute prise de décision, et pour les mesures législatives, en insérant systématiquement dans les études d'impact des projets de loi, les éléments sur la robustesse du dispositif concerné vis-à-vis du risque de fraude.

b. L'exemple d'un secteur à haut risque en plein développement : la monnaie électronique

La monnaie électronique peut receler des risques, dans la mesure où elle ne serait pas traçable.

Une autre difficulté est celle posée par le compte en banque dit " low cost " ou compte " Nickel " porté par la Financière des paiements électroniques.

Par leur dimension internationale, ces moyens de paiement ne peuvent pas ne pas inquiéter.

3. Donner aux administrations financières et à la justice financière les moyens d'être aussi réactives que les professionnels et les banques

23ème proposition : Mieux informer l'administration fiscale sur les montages fiscaux en prévoyant, pour les formules qui ne lui auraient pas été préalablement déclarées, la solidarité du contribuable et de son conseil, ou de l'intermédiaire, pour le paiement des redressements fiscaux correspondants

24ème proposition : Donner aux administrations financières de contrôle et à la justice financière les moyens qui leur sont nécessaires en les exonérant des règles de réduction ou de maîtrise des effectifs et des budgets publics

25ème proposition : Elargir au maximum les facultés d'usage des fichiers administratifs par les services de contrôle fiscaux et douaniers et les services de recherche chargés de la délinquance fiscale, douanière et financière

A l'arrière-plan, il y a clairement la question des autorisations de la CNIL, parfaitement dans son rôle de défenseur des libertés publiques, mais pour laquelle une démarche globale expliquant non pas, au cas par cas, mais sur un plan général, les enjeux actuels du développement de la fraude, devrait être entreprise par le ministère des Finances.

26ème proposition : Supprimer la commission des infractions fiscales et le monopole du ministre en matière de poursuite pénale pour fraude fiscale

27ème proposition : Mettre à l'étude une mobilité interrégionale des magistrats au moins une fois dans leur carrière

28ème proposition : Admettre l'utilisation par l'administration fiscale et la justice financière de toutes les preuves d'origine illicite, notamment celles recueillies à l'étranger

29ème proposition : Rétablir la rémunération des aviseurs fiscaux

30ème proposition : Compléter pour les fonctionnaires et agents publics le statut de lanceur d'alerte en sanctionnant tout manquement à l'obligation prévue à l'article 40 du code de procédure pénale, les obligeant à transmettre au Procureur de la République les infractions délictuelles ou criminelles dont ils pourraient avoir connaissance

C. METTRE FIN AUX CARROUSELS DE TVA NOTAMMENT EN PRENANT EXEMPLE SUR LA BELGIQUE ET LE ROYAUME-UNI

1. Les enseignements du décloisonnement et la réactivité : les exemples à suivre de réussite contre les carrousels de TVA en Belgique et au Royaume-Uni

a. Le Royaume-Uni

Une unité de coordination a été créée, avec cinq objectifs : l'analyse prévisionnelle, notamment pour analyser les risques sur les nouveaux produits ou les prestations de services ; la contribution à la définition de la stratégie de l'administration fiscale ; la liaison avec les autres acteurs essentiels de la lutte contre les carrousels ; les réunions au niveau directorial et ministériel ; le conseil opérationnel en matière politique, par exemple pour le passage à l'auto-liquidation, et en matière de contentieux.

La coordination concerne dorénavant 14 catégories d'acteurs de l'administration.

La stratégie repose d'abord sur la prévention de la fraude, et si une action préventive n'a pu être mise en oeuvre ou efficace, sur une intervention à la première occasion, ainsi que sur l'application de sanctions fiscales et pénales.

Elle est appliquée dans le cadre d'une série de mesures coordonnées qui impliquent une coordination étroite avec les administrations ou agences qui seront chargées de leur mise en oeuvre, ainsi que sur la surveillance par les services concernés de deux catégories d'acteurs :

- d'abord, les personnes et entreprises considérées comme à haut risque ;

- ensuite, les intermédiaires pouvant servir de coupe-circuit entre deux entreprises actives.

L'efficacité de la méthode se retrouve dans les statistiques pour ce qui concerne les pertes de recettes fiscales : la fraude aux carrousels était estimée responsable de pertes situées entre 3 et 4 milliards de livres pour l'année budgétaire 2005-2006. Elle est estimée maintenant entre 500 millions et 1 milliard de livres.

L'exemple du secteur du téléphone portable permet de mesurer la réussite de l'approche britannique.

La fraude a pu être détectée par la surveillance des exportations des téléphones portables. Leur augmentation, alors que le Royaume-Uni n'en produit pas, a été un indice révélateur de transactions artificielles. Ensuite, la mesure de prévention est intervenue avec la mise en place de l'auto-liquidation. Aussitôt, les transactions ont cessé.

b. La Belgique : la mise en place d'une structure de détection et la transmission rapide au Procureur des cas frauduleux

En Belgique, le succès de la lutte contre les carrousels de TVA est spectaculaire. La perte de recettes liée à la fraude a été estimée à 1,1 milliards d'euros en 2001. Elle est maintenant réduite à 18 millions d'euros.

Cette réussite a été fondée sur la détection le plus en amont possible de la fraude, de manière à pourvoir engager également dans des délais les plus brefs les poursuites pénales et les mesures conservatoires telles que la saisie des avoirs.

Le dispositif repose sur deux outils que sont le Datamatching (rapprochement et croisement des données d'une ou plusieurs banques de données) et le Datamining (extraction de données par recherche automatique sur la base du profil des auteurs).

Le succès résulte de l'important travail qui a été fait au sein de L'Office Central de la lutte contre la Délinquance Economique et Financière Organisée (OCDEFO), qui est l'une des composantes de la police judiciaire fédérale belge, et par les magistrats belges.

D'une part, des fiscalistes officiers de police judiciaire ont été mis en place au sein de l'OCDEFO.

D'autre part, une cellule de soutien a été créée, composée de policiers et de fiscalistes. Elle n'a pas de rôle opérationnel ; sa mission consiste à procurer aux enquêteurs les informations, analyses et renseignements utiles en étant en quelque sorte une " interface " permanente entre les finances d'une part, les enquêteurs de la police et les autorités judiciaires d'autre part, tout en restant dans les limites de la loi.

De par leur mission, les membres fiscalistes de cette cellule ont donc accès aux bases de données des Finances.

Ils ne sont pas détachés à la police fédérale. Ils sont installés physiquement dans ses locaux mais restent à part entière fonctionnaires des Finances et à ce titre, soumis à la charte du contribuable. Ils ne rédigent aucun procès-verbal, n'assistent pas aux auditions, ni aux perquisitions, ni à aucun autre devoir d'enquête.

Dans le cas où l'analyse démontre qu'il s'agit d'un délit, le coordinateur judiciaire communique les informations au chef de la section TVA et après complément par les données des services de police, un procès-verbal est adressé au Procureur du Roi.

S'il s'agit d'infractions administratives, il y a transmission à l'administration fiscale.

La détection très précoce des cas qui relèvent du droit pénal permet de prendre très rapidement les mesures conservatoires de saisie de patrimoine qui empêchent les fraudeurs de mettre à l'abri le produit de leur délit, ce qui est particulièrement dissuasif.

Elle rend possible également la mise en place des procédures judiciaires de flagrant délit qui permettent de viser d'emblée le sommet de la pyramide.

2. La nécessité pour la France de mettre en oeuvre le plus rapidement possible la nouvelle approche

Un arsenal législatif " anti-carrousels " a été adopté par la France dès 2006 : il permet de remettre en cause le droit à déduction de la TVA lorsqu'un acquéreur a connaissance qu'il participe à une fraude carrousel ou ne peut ignorer l'existence de celle-ci (article 272-3 du CGI) ; il institue une solidarité de paiement de l'acquéreur avec l'opérateur défaillant situé en amont dans la chaîne des transactions (article 283-4 bis du CGI) ; il permet de taxer les livraisons communautaires lorsqu'il est démontré que le fournisseur français savait ou ne pouvait ignorer que son client n'avait pas d'activité réelle (article 262 ter du CGI).

Fin 2010, une mesure d'auto-liquidation de la TVA sur les quotas CO2 (article 283-2 septies du CGI) a été adoptée pour mettre un coup d'arrêt à cette fraude massive.

De nouvelles mesures ont été adoptées dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2012 : extension de la prescription notamment en matière de TVA afin de permettre à l'administration de tirer les conséquences fiscales d'un manquement révélé par une instance judiciaire, même après l'expiration du délai de reprise de droit commun ; institution d'une solidarité en paiement de la TVA éludée due en France en matière de négoce intracommunautaire de véhicules d'occasion.

L'objectif des rapporteurs est de donner à ces mesures leur efficacité maximale comme tel est le cas à l'étranger.

31ème proposition : Appliquer les nouvelles règles européennes permettant de passer à l'auto-liquidation pour les secteurs structurellement à risque comme pour les secteurs à risque de fraude imminent

L'auto-liquidation consiste à inverser le redevable. Elle conduit à prélever la TVA non pas auprès du fournisseur, mais du client, qui calcule lui-même le montant à acquitter.

Les secteurs pour lesquels les Etats membres peuvent appliquer l'auto-liquidation sont les suivants : téléphonie mobile ; composants électroniques ; fourniture de gaz et électricité ; certificats de gaz et d'électricité ; services de télécommunication ; consoles informatiques, PC et tablettes ; céréales et plantes industrielles ; métaux, notamment métaux précieux. Ils s'ajoutent aux quotas carbone, pour lesquels ce dispositif a été adopté dès 2009.

Pour les secteurs hors liste, le mécanisme de réaction rapide (MRR) est destiné à permettre aux Etats membres d'appliquer l'auto-liquidation en attendant d'obtenir une dérogation dans le cadre de l'article 395. Pour éviter que les fraudeurs ne jouent pas des délais administratifs propres aux procédures européennes, les conditions de ce recours par les Etats sont les suivantes : un risque de fraude massive menaçant leurs finances de manière grave et irréparable ; une notification à la Commission européenne, qui peut donner son aval ou s'y opposer ; une durée maximale d'application de neuf mois ; le dépôt d'une demande de dérogation dans le cadre de l'article 395.

32ème proposition : Mettre en oeuvre le projet en cours d'analyse de risque fondé sur l'extraction de données (datamining) et le rapprochement de données (datamatching), comme en Belgique, pour réduire le préjudice du Trésor et déboucher le plus en amont possible sur la voie pénale

Comme le montrent les éléments transmis par l'administration fiscale précédemment évoqués, le taux de recouvrement des redressements de la DNEF en matière de TVA est faible.

En réaction, la DNEF a développé " une stratégie en matière de recouvrement selon trois axes :

- Identifier rapidement les sociétés déductrices ayant sollicité des remboursements de crédit de TVA afin de demander aux comptables des Finances publiques de ne pas rembourser les sommes demandées. Plusieurs dossiers ont ainsi donné lieu à des décisions du juge des référés favorables à l'administration ;

- Permettre aux comptables des Finances publiques de mettre en oeuvre la solidarité de paiement prévue à l'article 283-4 bis du code général des impôts afin d'impliquer les sociétés bénéficiaires de la fraude qui sont souvent des entreprises pérennes de taille importante. Ce mécanisme a été mis en oeuvre dans 4 dossiers pour des montants réclamés de 83 980 731 € en 2011. Il n'a pu l'être en 2012 mais le sera en 2013 ;

- Demander des mesures conservatoires sur les valeurs et créances des fraudeurs. "

Cet approfondissement des pratiques actuelles n'apparaît pas à la hauteur des enjeux.

Les maîtres-mots en matière de lutte contre les carrousels sont la détection précoce et la réactivité.

D'abord, une intervention en amont évite le pillage du Trésor : plus le carrousel est bref, moins le préjudice est élevé.

Ensuite, la pénalisation précoce du dossier est l'élément le plus dissuasif, car c'est le maximum de peine encouru pour le minimum de bénéfice, du point de vue de l'organisateur de carrousel. Les " ex-carrouselistes " de Belgique l'ont confirmé aux magistrats, fonctionnaires financiers et policiers chargés de mettre fin à leurs agissements.

Attendre que les éléments soient suffisamment caractérisés conduit à intervenir trop tard : c'est la crainte d'une sanction certaine qui seule peut mettre fin à ce scandale.

Aussi faut-il mettre en place un dispositif de coopération des services calqué sur celui en oeuvre en Belgique et également accélérer le projet en cours sur l'extraction et le rapprochement de données pour utiliser au mieux Eurofisc (coopération des administrations nationales en matière de TVA et définition des règles et des procédures permettant aux autorités compétentes des États membres de coopérer et d'échanger entre elles toutes les informations susceptibles de permettre l'établissement et le contrôle de la TVA, notamment sur les opérations intracommunautaires, et de lutter contre la fraude à la TVA. Les Etats membres ont décidé de concentrer leur action sur quatre domaines d'activité permettant de couvrir l'ensemble de la fraude transfrontalière à la TVA : la fraude carrousel pouvant être détectée dans tous les secteurs et notamment ceux de l'énergie ; la fraude aux véhicules et aux moyens de transport ;le respect des conditions d'exonération de TVA d'une importation suivie d'une livraison intracommunautaire ; un observatoire des nouvelles fraudes à la TVA).

Une disposition permet un renforcement de la lutte contre les carrousels de TVA : lorsqu'un assujetti à la TVA effectue des opérations intracommunautaires et exerce des activités dans des secteurs dits à risque, le centre de formalités des entreprises peut lui demander des informations complémentaires préalablement à la délivrance du numéro d'identification de la TVA. Des éléments complémentaires peuvent être demandés hors secteurs dits à risque en présence de présomption de fraude et l'administration peut procéder à des contrôles inopinés de TVA.

Un amendement institue une procédure plus sécurisée de délivrance du numéro de TVA permettant de ne pas le délivrer ou de le retirer lorsque les éléments complémentaires demandés par l'administration ne sont pas satisfaisants.

3. Prévoir également quelques aménagements très techniques à la législation et aux règles administratives actuelles

33ème proposition : Inclure les greffes des tribunaux de commerce dans le champ des déclarations de soupçon et rendre obligatoire le dépôt de CV par les créateurs, repreneurs et gérants de sociétés

34ème proposition : Imposer des déclarations mensuelles de TVA pour les sociétés nouvelles des secteurs sensibles et celles changeant d'activité

35ème proposition : Donner aux sociétés de domiciliation un statut offrant davantage de garantie contre le recours abusif à leurs services, par la transmission régulière de la liste de leurs clients à l'administration fiscale

36ème proposition : Développer la communication en temps réel vers les entreprises à risque de fraude, comme au Royaume-Uni

La DNEF n'a entrepris cette démarche qu'en 2011 et ne réalise que deux opérations par an de prévention consistant à réaliser des droits de communication et d'enquête chez les principaux opérateurs de certains secteurs à risque afin de les sensibiliser à la fraude et d'identifier des clients ou fournisseurs à risque.

37ème proposition : Développer une approche similaire pour les abus du régime douanier dit 42 de transport intracommunautaire de biens en suspension de TVA entre Etats membres

D. METTRE AU PLUS HAUT NIVEAU LE DROIT DU CONTROLE FISCAL POUR LES PARTICULIERS RECOURANT AUX AVOIRS NON DECLARES A L'ETRANGER

a. L'extension de la notion de fraude fiscale aggravée à tous les cas de fraude avec recours à des comptes, contrats ou montages à l'étranger et non seulement dans un paradis fiscal

b. L'élargissement des compétences de la BNRDF en matière de blanchiment de fraude fiscale (poursuite du blanchiment de fraude fiscale sans même qu'une autorisation de la commission des infractions fiscales soit nécessaire) et à travers les extensions de la notion de fraude fiscale aggravée
c. La capacité de l'administration fiscale à utiliser hors ESFP les comptes bancaires à l'étranger

d. Le renforcement des sanctions lorsque les avoirs non déclarés à l'étranger ont permis de rester sous le seuil d'assujettissement à l'ISF

38ème proposition : Mieux appliquer et renégocier, le cas échéant, les conventions fiscales dans un sens plus respectueux des règles fiscales françaises, suivant l'exemple des conventions franco-suisses

39ème proposition : Etablir un droit de communication auprès des établissements payeurs, pour identifier les utilisateurs réguliers en France de cartes de crédit étrangères

40ème proposition : Rendre obligatoire la déclaration des comptes professionnels auxquels ont accès à l'étranger les résidents fiscaux français

41ème proposition : Etablir un droit de suite fondé sur la nationalité pour les Français qui transfèrent ou déclarent transférer leur domicile fiscal à l'étranger, dans le respect des conventions fiscales

E. MODERNISER LES REGLES A HAUTEUR DES NOUVELLES PRATIQUES DES ENTREPRISES TRES INTERNATIONALISEES

42ème proposition : Informer dès l'origine l'administration fiscale des sous-traitances et prix de transfert lorsque les titulaires de marchés publics font appel à des fournisseurs et prestataires établis à l'étranger

43ème proposition : Etablir un dispositif de taxation systématique des délocalisations d'activités hors de France suivant l'exemple du dispositif allemand de la Funktionverlagerung

En 2008, pour lutter contre le business restructuring et contre le coût fiscal des transferts d'activité, la législation allemande sur les prix de transfert a intégré un dispositif visant à taxer les transferts de fonction.

Lorsqu'une entreprise allemande transfère à une entité étrangère une fonction économique (production, exploitation, recherche, développement, achat, prestations de service, pour reprendre les exemples qui figurent dans l'instruction administrative sur le sujet) avec les chances de profit et les risques correspondants, elle doit fournir à l'administration fiscale une documentation sur l'opération et une valorisation de l'ensemble des éléments concernés.

La valeur des actifs délocalisés est considérée comme un produit imposable de l'entreprise allemande, et elle est intégrée dans son bénéfice fiscal.

Dans notre pays en effet, la taxation des délocalisations d'activité est plus difficile, car fondée soit sur l'abus de droit, soit sur l'absence d'indemnité alors que la valeur de l'entreprises diminue, sans que la base légale soit aussi solide et précise qu'en Allemagne.

44ème proposition : Renforcer la capacité de contrôle des prix de transfert en prévoyant non seulement la publication, mais surtout la communication à l'administration fiscale des activités et résultats des entreprises pays par pays, et en autorisant l'administration fiscale à accéder à l'ensemble de la comptabilité analytique des entreprises et à l'ensemble des documents des entreprises sur le calcul des coûts de revient et les prix de facturation intragroupe

a. Aller jusqu'au bout de la logique du risque de réputation : communiquer les données pays par pays non seulement aux actionnaires et au public, mais aussi à l'administration fiscale

Ce type de dispositif joue sur le mécanisme dit de réputation, auquel les acteurs, notamment bancaires, sont très sensibles.

La loi de séparation et de régulation des activités bancaires a prévu deux obligations : l'une pour les banques, vis-à-vis de l'autorité de contrôle prudentiel, et vis-à-vis du public ; l'autre pour les sociétés d'une certaine taille, celles dont le total de bilan ou le chiffre d'affaires et le nombre de salariés excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d'État.

Ces mesures méritent cependant d'être complétées en élargissant cette obligation à toutes les entreprises ayant une dimension internationale significative (de petites entreprises spécialisées dans le négoce international peuvent loger des pratiques peu orthodoxes) et en imposant surtout la déclaration de tous ces éléments à l'administration fiscale.

b. Renforcer encore les obligations documentaires des entreprises sur les prix de transfert, notamment en matière de calcul des coûts et prix de facturation intragroupe

Quatre propositions : 

- un renversement sélectif de la charge de la preuve en cas de situation à risque comme la restructuration d'entreprises, l'existence d'une ou de plusieurs entités bénéficiant d'un régime fiscal privilégié ou bien la récurrence de déficits ou d'une marge nette négative ;

- le renforcement des pénalités en cas de manquement à l'obligation documentaire ;

- donner à l'administration la capacité d'accéder à l'information pertinente, notamment la comptabilité analytique, et le faire sous forme numérique ;

- appliquer également la méthode du partage des bénéfices, concurremment avec celle du prix.

Est prévue la communication à l'administration fiscale dans les six mois suivant la déclaration de résultat, des informations générales sur le groupe d'entreprises associées, l'activité déployée, les actifs incorporels détenus, une description générale de la politique des prix de transfert, et des informations équivalentes sur l'entreprise, notamment la méthode de détermination des prix de transfert.

F. COMBLER ENCORE LA PRINCIPALE LACUNE DE NOTRE DROIT PENAL FINANCIER SUR LE BLANCHIMENT

45ème proposition : Rendre l'infraction de blanchiment encore plus autonome vis-à-vis de l'infraction principale

Le blanchiment est par définition lié à une autre infraction dite infraction primaire ou infraction sous-jacente, qui est à l'origine des capitaux recyclés.

Le droit français a reconnu une certaine autonomie du blanchiment par rapport à l'infraction sous-jacente, mais celle-ci reste insuffisante : l'infraction sous-jacente ne doit pas être jugée ni prouvée, mais elle doit continuer à être caractérisée de manière assez précise, ce qui ne permet pas d'appréhender sur le terrain les sommes litigieuses qui passent hélas le plus souvent " sous le nez " des forces de l'ordre, et permet ainsi au corps du délit de disparaître trop facilement.

CONCLUSION

Si les paradis fiscaux étaient encore un sujet d'initiés au début de cette mission d'information, ils ont en quelques mois, et notamment du fait de la crise économique et financière, envahi la place publique révélant au grand jour l'ampleur d'un phénomène qui met à mal les Etats.

Les ONG, les journalistes, les chercheurs, rejoints par des " repentis " mènent depuis des années un travail colossal pour dénouer les fils d'un système opaque à dessein, qui permet évasion fiscale et blanchiment d'argent, et au bout du compte : concurrence déloyale, dumping social, assèchement des finances publiques, mainmise de la finance sur les Etats, pillage des nations.

Tout le monde mesure les conséquences néfastes des paradis fiscaux pour la puissance publique et les peuples. Des fonctionnaires des finances et des douanes, aux responsables politiques européens et français, en passant par les magistrats, tout le monde sait. Beaucoup le dénoncent et luttent courageusement. Mais le combat est bien trop déséquilibré pour être efficace. Pire, nous avons accumulé un retard impressionnant par rapport à d'autres pays.

La France, comme les autres grands Etats occidentaux, est aujourd'hui à la croisée des chemins : soit elle continue à se laisser gangréner par un système financier qui l'instrumentalise et l'asphyxie ; soit elle se donne les moyens de se libérer de l'hydre pour réaffirmer la primauté de la politique et de la démocratie. C'est un choix de société, un devoir républicain, qui s'impose à nous.

Evidemment, notre pays seul ne viendra pas à bout des paradis fiscaux, ni des secrets bancaires et structures écrans qui les nourrissent. La coopération internationale est d'ailleurs l'un des défis pointés par vos rapporteurs. En s'appuyant sur le remarquable travail des organismes internationaux comme l'OCDE ou le GAFI, les G8 et G20 avancent dans le bon sens. Mais, il est illusoire d'espérer un consensus mondial, quand on n'arrive même pas à obtenir une cohésion européenne.

Il est à tout le moins déplorable qu'au lieu de se présenter unie et solidaire face à l'évasion fiscale, l'Europe tolère en son sein des paradis fiscaux, des Etats qui pratiquent le dumping fiscal et social. Leur mise au pas est nécessaire et implique que des pays comme la France ou l'Allemagne prennent la tête d'une action dénuée de complaisance, comme les Etats Unis la mènent en imposant leur loi FATCA à tous les Etats, hors de leur territoire. Une telle évolution ne peut qu'être salutaire pour l'Europe.

En parallèle, bien des actions sont à mener au plan national. Vos rapporteurs ont acquis la conviction qu'il faut redonner des moyens à l'administration fiscale et à la justice, renforcer les moyens d'investigation de nos administrations, en finir avec les prés carrés, être plus exigeant vis-à-vis des informations demandées aux entreprises, cesser de faire aveuglément confiance aux banques qui sont trop souvent les premiers artisans de l'évasion fiscale... Il est à cet égard impératif de faire de la lutte contre la fraude fiscale une grande cause nationale à même de mobiliser chacun de nos concitoyens : cela nécessite d'établir un vrai climat de confiance, d'assurer les contribuables que la récupération d'une partie des 60 à 80 milliards d'euros qui sont annuellement soustraits à la Nation, seront en totalité affectés à une baisse sensible de la pression fiscale, de créer un pôle public financier capable d'établir le rapport de force nécessaire avec l'ensemble des banques pour qu'elles favorisent les investissements utiles au détriment de la spéculation. Le Parlement a fait un premier pas en légiférant, même insuffisamment, sur la séparation et la régulation des activités bancaires, l'évasion fiscale et la délinquance financière. Il doit amplifier la démarche.

Comme le soulignent unanimement nos collègues, le moment politique n'a jamais été aussi propice à des avancées réelles et profondes en la matière. Il est temps de passer des paroles aux actes.

